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AVANT-PROPOS. 

I  jamais  la  Religion  a  été  fitta- 
S  quée  dans  ce  quelle  a  de  plus 
it<sr*ZEnâ  dîentiel  ,  c’eft  par  les  Arrêts 
portes  contre  les  Jéfuites  depuis  le  G  Août 
1761.  jufqu’à  ce  jour.  L’Arrêt  du  Parle¬ 
ment  de  Paris  du  6  Août  1761.  déclare  1  (O 

/  ,  Arrêt 

Qu'il  y  a  abus  dans  /’  JnfiitHt  de  la  Société ,  (ju  ^ 
qu’il  eft  inadmijjible  par  fa  nature  dans  tout  Aouc 
Etat  policé ,  comme  contraire  au  droit  natn- 

A 


9?  y 


(4) 

rel ,  attentatoire  à  toute  autorité  jpirituelle 
ç  &  temporelle  ;  2°.  Qu’il  y  a  abus  (z)  dans  les 
P-  3  J  •  Eœux  &  Scrmens  émis  par  les  Prêtres  ,  Eco  - 
lier  s  Cé  autres  de  ladite  Société ,  Ôc  que  ces 
Vœux  font  non  valablement  émis  ;  f-  Que 
(  3  )  la  Do  tir  me  ($)  Morale  &  Pratique  conflam » 

4°*  ment  &  perfévéramment  enfe  ignée  fans  in¬ 
terruption  dans  ladite  Société ,  tfi  une  Doc¬ 
trine  perverfe  ,  deflruÜive  de  tout  principe 
de  Religion  &  de  probité  ;  4°.  En  confequen- 
^  ce  ( 4  )  le  même  Arrêt  prive  les  Jéfuices  de 
41-  leur  état  &  de  tous  leurs  établilïèmens  j  de 
plus  il  leur  défend  route  fondion  publique, 
&  même  toute  Prédication  ,  ce  qui  eft  fpé- 
cifié  par  l’Arrêt  du  7  Septembre  1762, 
£  j  )  s’ils  ne  font  le  Serment  énoncé  dans  (  5  ) 
P.  43-  l’Arrêt  du  6  Août.  Les  Arrêts  de  plufieurs 
autres  Parlemens  renferment  a  peu  près 
les  mêmes  difpofïtions. 

A  la  feule  iedure  de  ces  Arrêts  ,  quel 
étonnement  de  voir  un  Corps  entier  de 
Religieux  qui  jouiüoit,  il  n’y  a  que  peu  de 
tems ,  de  l’eftime  du  public  &  de  la  tram 


(s) 

quillité  dans  Tes  fondions  ,  déchu  tout  a- 
coup  de  ce  qu’il  y  a  de  plus  cher  à  tout 
homme,  de  Ta  réputation  ,  de  Ton  état» 
de  fes  pollellions ,  de  fes  fondions ,  anéanti 
lui-même  par  la  difperfïon  de  les  Membres, 

&  pro'crit comme  tellement  irréformable 
de  fa  nature  que  ce  feroit  un  crime  (6)  (O  p* 
de  propofir  en  aucun  tems  &  en  aucune 
occafion  fin  retablijfirnent ,  d'ajfisler  meme  > 
d'accpuiefcer  ou  de  conniver  à  une  telle  pro¬ 
portion. 

Quel  attentat  horrible  a  donc  pu  fubi- 
tement  caufer  une  telle  révolution  ?  a  t  on 
découvert  dans  les  Membres  de  ce  Corps 
quelque  confpiration  contre  l’Etat  ?y  a-t-il 
eu  dans  le  Royaume  un  nombre  de  témoins 
qui  ayent  atfefté  les  avoir  entendus  enfei- 
gner  cette  Dodrine  abominable  &  fedi- 
tieufe  quon  leur  impute  ?  a-t-on  interrogé 
les  Membres  de  cette  Société  qu’on  fuppofe 
corrompue  par  un  Inftitut  attentatoire  à 
toute  autorité  ,  &  par  une  Dodrine  qui 
favorife  non  pas  une  erreur  ou  un  crime, 

A  2 


(7) 

compte 
rendu 
à  Ren¬ 
nes  p. 

146". 

(8) 
compte 
rendu 
à  Paris. 
p.302. 
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mais  tous  les  crimes  ,  mais  toutes  les 
erreurs  ?  Voilà  ce  que  demanderoit 
quiconque  ,  fans  avoir  jamais  entendu 
parler  des  jéfuites  ,  apprendrait  le  iort 
d’une  Compagnie  traitée  aufli  rigoureu- 
fem*nc.  Que rcpondroit tout  le  Royaume, 
que  répondent  les  Magiftrats  eux- 
mêmes  ?  Qtfon  (y)  n’a  point  vu  de  mal 
dans  la  Société  ,  que  tou*  les  particuliers 
quon  connoît  font  d'honnêtes  gens  >  de  s  gens 
ejlimables.  Ou’ on  peut  appliquer  aux  je'- 
fuites  (  8  )  ce  que  Mr.  Talon  difoit  des 
autres  Congrégations ,  qui  vivoient  avec  une 
telle  édification  dans  le  public  quelles  ri  a- 
v oient  point ,  dans  ce  fens  ,  b e foin  de  réfor¬ 
mation.  On  ne  leur*  reproche  que  leur 
Inftitut,  leurs  Vœux  d?une  Do&rine  qu’011 
dit  être  la  Do&rine  du  Corps,  quoiqu’au- 
cun  de  ceux  que  Ion  proferit  aujourd’hui 
avec  tant  d’éclat ,  de  fcandale  pour  les  vrais 
Catholiques,  &  de  joye  pour  les  Héréti¬ 
ques  ,  ne 

&  n’en  Toit  pas  même  accufé. 


l’ait  jamais  tenue  ni  enfeignée, 
pas  mêm 


N’eft  ce  pas  pour  tout  efprit  fenfé  une 
préemption  bien  forte  que  cet  înPtitut 
qu’on  dit  être  Ci  mauvais  ,  ne  l’eft  pas 
autant  qu’on  le  dit,  puifqu’il  ne  forme 
que  des  vertus  ;  qu’il  n’y  a  nul  abus  dans 
des  Vœux  que  gardent  des  Religieux  dont 
la  conduite  eft  édifiante  *,  ne  cellèroit-elle 
pas  d’être  édifiante  ,  s’ils  ne  gardoient  pas 
leurs  engagemens  ?  enfin  qu’une  Doctrine 
eft  faufïement  imputée  à  un  Corps  ,  quand 
on  ne  peut  y  nommer  perfonre  qui  la 
tienne  ou  qui  l’enfeigne.  Voilà  ce  que  dit 
la  railon.  Mais  la  Religion  qui  voit  toutes 
Tes  Loix  voilées ,  parle  encore  plus  haut , 
elle  dévoile  même  de  concert  avec  la  rai- 
fon  le  principe  d’oii  naît  la  faudeté  de 
tant  d’imputations ,  en  faifant  voir  qu’il 
n’eft  pas  étonnant  que  des  Juges  fe  trom¬ 
pent  lorfqif  ils  entreprennent  de  prononcer 
fur  des  matières  qui  ne  font  pas  de  leur 
refîort  ,  qu’il  feroit  meme  bien  étrange 
qu’ils  ne  s’égaralfent  pas  dans  cette  occa¬ 
sion,  8c  que  leurs  jugemens  dês-lors  font 
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nuis ,  parce  qu'ils  font  portés  fans  aucun 
pouvoir  légitime. 

C’eft  cette  voix  de  la  Religion  qui  ré¬ 
clame  hautement  contre  les  Arrêts  rendus 
par  des  Tribunaux  incompétens  i°.  Quant 
à  l’Inftitut  des  Jé fuites  j  z°.  quant  à  leurs 
Vœux  ;  3°.  quant  à  leur  Dodrine  ;  4°. 
quant  aux  fondions  du  faint  Miniftére; 
&  c’eft  ce  que  nous  allons  expofer  dans  les 
quatre  Premiers  Chapitres  de  cet  Ouvrage. 
Apres  quoi  nous  difeuterons  dans  un  cin¬ 
quième  Chapitre  ce  qu’il  peut  y  avoir 
dans  l’Inftitut  &  la  caule  préfente  des 
Jéfuites  de  relatif  au  civil  &  au  temporel , 
qui  par  confequent  peut  interellèr  les  Tri¬ 
bunaux  Séculiers. 

On  a  déjà  fuffifamment  juftifé  dans 
pîulîeurs  Ecrits  lTnflitut  ,  les  Vœux  & 
la  Doctrine  des  Jéfuites  ,  mais  ne  l’eut- 
on  pas  fait  ,  la  preuve  que  nous  allons 
expofer 3  &  qui  n’a  été  jufqu’ici  qne  com¬ 
me  itidiquée  ,  fuffiroit  elle  feule  pour 
démontrer  la  nullité  des  Arrêts  portés 


(?) 

contre  ces  Religieux  ,  puifqu’il  n’eft  point 
de  plus  grand  defaut  dans  un  jugement 
que  le  defaut  d’autorité.  Cette  preuve 
nous  donnera  même  lieu  de  rappeller  de 
te. ns  en  tems  combien  les  Juges  Séculiers 
en  s’écartant  des  limites  de  leur  pouvoir, 
fe  font  écartés  des  bornes  de  la  vérité, 
parce  que  l’un  entraîne  naturellement  l’au¬ 
tre,  (k  qu’il  eft  facile  de  s’égarer  ,  quand 
on  veut  aller  au-delà  de  fa  fpére  *,  ainfi  de 
ce  que  nous  dirons  ,  il  fera  aifé  de  con¬ 
clure  ,  que  les  Arrêts  portés  par  les  Parle- 
tnens  contre  les  Jéfuites  font  abfolument 
nuis  foit  par  le  défaut  d’autorité  &  de  com¬ 
pétence  dans  les  Juges  ,  foit  par  le  défaut 
de  juflice  &  de  vérité  dans  leur  prononcé. 
Deux  défauts  dire&ement  oppofés  aux  Loix 
les  plus  faintes  de  la  Religion. 

Avant  de  commencer  nous  nefus  croyons 
obligés  de  déclarer  que  nous  n’avons  garde 
d’approuver  tout  ce  qui  s’eft  avancé  dans 
quelques  Ecrits  faits  en  faveur  des  Jéfuites. 
Perfonne  ne  peut  trouver  mauvais  qu’at- 
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taqués  en  des  points  auffî  dlentieîs  que  le 
font  leurs  Vœux  &  leurs  Régies,  qu’accu- 
fés  dcïreurs  aufîi  groiïiéres  que  le  font 
celles  qu’on  leur  impute  ,  ils  fe  défendent. 
Cette  défenfe  leur  eü:  d’autant  plus  per- 
mifeque  ce  ne  font  pas  leurs  interets  per- 
fdnnels,  mais  ceux  de  la  Religion  qu’il 
s’agit  de  foutenir  ;  mais  ce  qu’ils  trouvent 
très- mauvais  ,  c’eO:  que  quelques  plumes 
étrangères  ayent  voulu  les  défendre  aux  dé¬ 
pens  de  la  charité  &  de  la  modération.  Ils 
honorent  trop  tous  les  Ordres  Religieux, 
pour  ne  pas  condamner  ce  qui  a  échappé  au 
défavantage  de  quelques  uns  de  ces  Sts.  Or¬ 
dres  dans  ce  qui  s’eft  écrit  en  faveur  de  la 
Société.  Ils  font  toujours  pénétrés  de  ref- 
pect  pour  les  Magiftrats ,  &  pour  tous  ceux 
à  qui  le  Roi  a  confié  une  partie  de  Ton 
autorité  ,  lors  même  que  ces  Tribunaux 
fe  déclarent  leurs  Parties  -,  &  h  on  leur 
repréfente  ici  que  dans  le  Jugement  qu’ils 
ont  porté  contre  l’Inftitut  ,  les  Vœux, 
la  Doctrine  Ôc  les  Fondions  des  Jéfuices, 
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ils  ontpalïé  les  bornes  de  leur  pouvoir  ,  fi 
l’honneur  ik.  la  confcience  obligent  de 
réclamer  contre  eux-mêmes  leurs  propres 
lumières  ,  &  leur  propre  équité  ,  les  Jé- 
fiuites  n’en  font  pas  moins  remplis  d’eftime 
pout  leurs  perfonnes  ,  ni  moins  fournis  à 
leurs  Jugemens  dans  tout  ce  qui  peut  con¬ 
cerner  leur  Jurifdiétion. 

©©OOO®®--®®©©® 0®0 

CHAPITRE  I 

Incompéte?ice  des  Tribunaux  Sé¬ 
culiers  pour  juger  de  ITnftitut 
des  Je  fuites. 

Pour  faire  voir  l’incompétence  des 
Tribunaux  Séculiers  dans  le  Jugement 
qu’ils  ont  porté  fur  i’Inftitut  des  Jéfuites, 
il  fuffit  de  confiderer  d’un  côté  cequec’eft 
qu’un  Inftitut  Religieux  ,  &  de*  l’autre  ce 
que  c’eft  qu’un  Tribunal  Séculier.  Un 
Inftitut  Religieux  eft  un  afiemblage  de 
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Loix  &  de  moyens  propres  a  conduire  à  la 
Perfection  du  Chriftianifme  ceux  qui 
s’engagent  à  le  fuivre.  Ces  Loix  &  ces 
Moyens  font  tirés  non-feulement  des  Pré¬ 
ceptes  ,  mais  des  Confeils  de  l’Evangile 
que  le  Religieux  s’oblige  à  obferver  par 
les  Vœux  de  Pauvreté  ,  de  Chaftcté  8c 
d’ObéiiTànce ,  dont  Jefus-Chrift  a  donné 
l’exemple,  &  auxquels  il  n’oblige  pas  tous 
les  Chrétiens  ,  mais  qu’il  confeille ,  fi  l’on 
veut  arriver  à  la  perfection.  Quelque 
différence  qu’il  y  ait  d’ailleurs  entre  les 
divers  Ordres  Religieux  ,  tous  font  fèm- 
biables  entre  eux  par  cette  profeffion 
qu’ils  font  de  fuivre  les  Confeils  Evan¬ 
géliques. 

Un  Tribunal  féculier  eft  un  allèmblage 
de  Perfonnes  à  qui  le  Prince  a  confié  l’au¬ 
torité  nécefîàire  pour  maintenir  l’ordre, 
8c  ’erminer  les  differeus  qui  peuvent  s’éle¬ 
ver  entre  fes  Sujets.  L’objet  des  Tribu¬ 
naux  Séculiers  ne  peut  s’étendre  au  delà 
du  Temporel ,  puifque  l’autorité  du  Prince 
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même  ne  peut  aller  au  delà,  &  ce  Tem¬ 
porel  dont  ils  doivent  juger  ,  eft  fixé  par 
ia  volonté  du  Souverain  qui  attribue  aux 
difFérens  Tribunaux  les  différentes  parties 
de  l’autorité  temporelle  dont  il  polléde  la 
plénitude  dans  fies  Etats. 

Suivant  ces  deux  définitions  ,  il  eft  aifé 
de  conclure  que  le  Tribunal  Séculier  n’efl: 
nullement  établi  pour  juger  d’un  Inftitut 
Religieux,  puifque  celui-là  h’a  pour  objet 
que  le  Civil  &  le  Temporel  ,  &  celui-ci 
que  le  Spirituel  &  l’Eternel  ^  l’un  a  pour 
but  de  diriger  8c  de  maintenir  les  Peuples 
dans  l’obfervation  des  Loix  Civiles  ,  8c 
1  autre  de  diriger  8c  de  conduire  les  Ames 
dans  les  voyes  de  la  Perfection  Evangéli¬ 
que.  Auftî  eft-il  inoui  qu’aucun  Inftitut 
Religieux  ait  été  formé  par  aucun 
Tribunal  Séculier  ,  qu’aucun  Tribunal 
Séculier  fe  foit  jamais  arrogé  le  droit  de 
créer  de  fa  feule  autorité  quelque  Ordre 
Religieux  ;  qu’aucun  Prince  même  ait 
jamais  rien  tenté  de  pareil.  Ceft  l’Eglife 


CO  Ar- 
rêt  du 
6  Août 
1762. 

p.  28. 
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ieuie  dans  qui  ce  droit  a  etc  reconnu  de 
tout  tems. 

On  conviendra  peut-être  de  ce  principe. 
Mais  on  prétendra  que  llnflitut  des  Jéfuites 
n’efl:  rien  moins  qu’un  Inftitut  Religieux; 
qu’il  n’en  a  que  le  voile  de  l’apparence, 
que  ce  n’eft  qu’un  Inftitut  politique  ;  c’eft: 
ce  que  déclare  l’Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  (  1  )  -,  mais  outre  que  la  feule  ledure 
de  î’Inftitut  peut  convaincre  tout  homme 
non  prévenu  qu  il  ne  renferme  rien  que 
de  conforme  à  la  Perfedion  Evangélique, 
à  qui  eft-ce  a  en  décider  ?  a  l’autorité  feule 
à  qui  il  appartient  d'expliquer  cette  Per¬ 
fedion  Evangélique  ,  de  déclarer  ce  qui 
luieft conforme ,  once  qui  lui  eft contrai¬ 
re  ;  &  li  cette  autorité  décide  nettement 
que  l’Inflitut  des  Jéfuites  eft  véritablement 
un  Inftitut  Religieux  ,  propre  â  conduire 
à  la  Perfedion  Evangélique  ,  quel  droit 
ont  les  Parlemens  de  décider  le  contraire? 
or  nous  allons  montrer  évidemment  que 
l’autorité  feule  légitime  pour  prononcer 


l’Inftitut  des  Jéfuites. 

Ceft  un  principe  certain  ,  &  reconnu 
dans  toute  l’Eglile  Catholique  que  jehis- 
Chrift  a  établi  le  Pape  &  les  Evêques  feuîs 
Juges  ^6c  Juges  infaillibles  dans  les  chofes 
Spirituelles  >  6c  qui  ont  rapport  au  Salut 
éternel  ,  de  telle  forte  qu’ils  ne  peuvent , 
foi:  qu’ils  foient  alfemblés  en  Concile, 
foit  qu  ils  foient  difperfés,  admettre  l’er¬ 
reur  ,  ni  dans  ce  qui  regarde  la  Foi  ,  ni 
dans  ce  qui  regarde  les  Mœurs ,  parce  que 
la  pureté  de  la  Foi  6c  celle  des  Mœurs 
font  également  nécellaires  pour  le  Salut. 

Suivant  ce  principe  inconteftable  ,  il 
eft  impofîible  que  l’Eglife  foit  alfemblée, 
foit  dilperfée  approuve  6c  propofe ,  comme 
un  moyen  propre  à  fe  fan&ifier,  coipmc 
une  régie  de  Salut  6c  de  Perfection ,  un  In- 
ftitut  mauvais  ,  contraire  à  fes  propres 
Loix ,  &  aux  Pu^lànces  légitimes  établies 
&  dans  1  Eglife  6c  dans  l’Etat  ;  autrement 
elle  fe  contredirent  ,  autrement  elle  fè 
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tromperoit ,  &  tromperoit  les  Fidèles.  C Jt 
l’Eglife  foie  aifemblce  ,  foit  difperfée  a 
approuvé  l’Inftitut  des  Jéfuites  ,  elle  le 
propofe  comme  un  moyen  propre  à  fan- 
Ctifier  ceux  qui  l’embralleront  ,  comme 
une  régie  de  Salut  &  de  Perfection.  Les 
Parlemens  en  le  condamnant ,  condamnent 
donc  ce  qu’une  autorité  infaillible ,  &  feule 
infaillible  en  ce  genre  a  approuvé  ^  le  peu¬ 
vent-ils  ,  ont-ils  Fautorité  pour  cela  ?  il 
faudroit  qu’ils  eullent  reçu  cette  autorité 
de  Jefus-Chrift,  qu’ils  fullènt  aulîi  infail¬ 
libles  &  plus  infaillibles  que  l’Eglife  elle- 
même  y  pour  reformer  fes  Jugemens ,  ce 
qui  n’eft  certainement  pas  *,  ils  font  donc 
incompétens  pour  juger  de  l’Inftitut  des 
Jéfuites. 

Que  Plnftitut  des  Jéfuites  ait  été  ap¬ 
prouvé  par  l’Eglife  foit  afîèmblée  ,  foit 
difperfée  ,  c’eft  ce  qu’il  eft  facile  de 
prouver. 
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ARTICLE  I. 

Vl nfiitnt  des  ]é  fuit  es  approuvé  par 
l’Eglife  afîcmblée. 

L  E  Saint  Concile  de  Trente  dans  la 
Seffion  vingt-cinquième,  où  il  s’agit  de  la 
reforme  des  Ordres  Religieux ,  s’exprime 
ainiî  :  (  i  )  Per  hœc  tamen  ,  SanEla  S^nodus  ^C1 
non  intendu  aliqnid  innovare  ,  aut prohibere  'i'rid. 
ouin  Rtligio  Clericorum  Societatis  Je  fin , 
juxta  piton  eorum  lnflitutum  ,  a  S  and  a 
Se  de  Apofiohca  approbation  ,  Domino  & 
ejm  Ec défia  infiervire  pojfint.  ,,  Par  ces 
„  réglemens  le  Saint  Concile  n'a  pas 
„  intention  de  rien  innover  ,  ou  d’empê- 
cher  que  la  Religion  des  Clercs  de  la 
5,  Compagnie  de  Jefus  ,  ne  piiiflè  fui- 
„  vant  leur  pieux  Inftitut  approuvé  par 
3,  le  Saint  Siège  Apoftolique  ,  fervir  le 
3,  Seigneur  8c  Ion  Eglife. 

Après  un  témoignage  fi  authentique. 


(l)  Ar¬ 
rêt  du 
6  Août 
1762. 
p.  34. 


(5) 

ïbid. 
p.  28* 
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comment  le  Parlement  de  Rouen  peut-il 
appeller  l’Inûitut  des  jéfuites  Impie? 
Comment  dans  l’Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  peut-on  avancer,  (2)  Que  les  Loix 
dudit  lnftitut  [ont  un  'véritable  fan  at  if  me 
réduit  en  principe  ?  ces  exprelîions  cton- 
neroient  moins,  fi  nous  avions  le  malheur 
de  vivre  dans  un  Royaume  moins  Catho¬ 
lique.  Encore  ne  connoit-on  dans  les  Etats 
ennemis  de  la  Foi  Catholique  aucun 
Tribunal  qui  le  foit  iervi  de  telles  expref- 
fions.  Comment  peut  -  on  dire ,  (  3  )  Opte 
t lnftitut  des  Jéfuites  tendit  introduire  dans 
l’Eghfe  C3  dans  les  Etats  foies  le  voile 
/pécieux  d’un  lnftitut  Religieux  ,  non  un 
Ordre  qui  ajpire  véritablement  (3  unique¬ 
ment  d  la  Perfection  Evangélique  ,  mais 
plutôt  un  Corps  politique  dont  l’ejfence 
confifte  dans  une  aCHvité  continuelle  pour 
parvenir  par  toutes  fortes  de  voyes  dire  Ci  es 
ou  indirectes  ,  four  des  ou  publiques ,  d’abord 
d  une  indépendance  abfolue  ,  (3  fucceffive- 
ment  d  l’ufurpation  de  toute  autorité  ;  & 
cependant 
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cependant  c’eft  l’Eglife  elle -même  qui 
l’introduit  cet  Inftitut ,  c’eft  elle  qui  le 
déclare  un  moyen  d’afpirer  à  la  Perfection 
Evangélique  ,  &  de  fervir  Dieu  &  fon 
Eglife  j  &  un  moyen  fi  fage  qu’elle  ne 
veut  y  rien  innover  ,  y  rien  changer. 

L’autorité  temporelle  eft  lans  doute 
maître  (Te  d’admettre  ou  de  ne  pas  admettre 
dans  l’Etat  tel  ou  tel  Inftitut  ,  mais  en 
refufant  de  l’admettre  ,  il  ne  lui  eft  pas 
permis  de  le  calomnier  ;  il  n’eft  permis 
à  perfonne  de  dire  que  des  Conftitutions 
approuvées  par  l’Eglife  ,  font  des  Confti- 
tutions  impies ,  fanatiques ,  qui  ne  tendent 
qu’à  l’indépendance ,  &  fi  cela  n’eft  permis 
pour  les  Régies  d’aucun  Corps  Religieux, 
on  peut  dire  qu’il  l’eft  encore  moins  par 
rapport  à  l’Inftitut  des  Jéfuites  3  le  feu! }  que 
l’on  fçache  ,  qui  ait  cet  avantage  d’avoir 
été  approuvé  par  un  Concile  œcuménique. 
Les  paroles  citées  du  Concile  de  Trente  ne 
font  pas  à  la  vérité  une  de  ces  définitions  de 
Foi  qu’on  appelle  Canons  ;  mais  il  eP  d’ail- 

B 
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leurs  certain  que  l’Eglife  ne  peut  rien  ad¬ 
mettre  ,  rien  approuver  ,  rien  propofer 
aux  Fidèles  qui  foie  contre  la  Foi  &  les 
Mœurs  ,  autrement  elle  les  induiroit  en 
erreur.  Un  Royaume  peut  être  Catholique 
Fans  recevoir  tout  ce  qu’elle  approuve 
8c  admet  ,  parce  qu’il  n’eft  pas  oblige 
d’admettre  tout  ce  qui  eft  bon  en  Foi  i  ainii 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  peut  ne 
pas  admettre  un  Corps  Religieux  quoi- 
quapprouvé  par  l’Eglife  -,  mais  il  eft  tou¬ 
jours  certain  que  l’Inftitut  de  cet  Ordre 
Religieux  ,  dès  qu'il  eft  approuve  ,  ne 
contient  rien  de  contraire  à  la  Loi  de  Dieu. 
Ce  qu’il  y  a  de  plus  par  rapport  à  l’Inftitüc 
des  Jéfuites  ,  ce  A  que  la  difpofition  du 
Concile  de  Trente  qui  le  regarde  a  été 
reçue  dans  tous  les  Etats  Catholiques,  8c 
nommément  par  le  Clergé  de  France  qui 
Lan  1574  adoptant  le  réglement  de  ce 
Concile  au  fujet  de  la  profelîion  Reli- 
gieufe  ,  ajoute  en  Fe  lervant  des  paroles 
mêmes  du  Concile,  qu’il  n'entend  déroger  » 
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ou  innover  Aucune  chofc  aux  bonnes  Confit- 
tutions  des  Clercs  de  la  Société  du  nom  de 
Jeftts  ,  approuvées  par  le  Saint  Siège  Apop¬ 
totique.  L'approbation  de  l’Inftitut  par  le 
Concile  eft  donc  une  approbation  reçue, 

&  qui  prouve  que  Hnftitut  ne  renferme 
rien  que  de  pieux  &  de  louable. 

Il  eft  dit  dans  le  Compte  rendu  à  Paris , 

(  4  )  Qjfi  In  louange  du  Concile  de  Trente  (  4  ) 
n'esl  pas  fi  importante  qu'elle  feule  puijfe  P* 
faire  poids  pour  admettre  ou  ne  pas  admettre 
indifféremment  tout  ce  qui  fe  trouve  dans 
1 1 n fi  it  ut.  Nous  parlerons  dans  la  fuite  de 
ce  que  l’Inftitut  des  jéluices  peut  renfer¬ 
mer  de  relatif  au  civil ,  &  que  la  Puiftance 
féculiére  peut  reftraindre  à  fon  «ré  ou 
ne  pas  admettre ,  lors  même  qu’elle  admet 
l’Inftitut  ;  mais  en  ne  le  regardant  main¬ 
tenant  que  comme  une  Régie  de  perfec¬ 
tion  évangélique  ,  quelle  louange  plus 
importante  &  plus  capable  de  faire  poids 
que  celle  qui  eft  donnée  par  l’Eglife 
elle-même  aftêmblée  en  Concile ,  où  fe 

B  z 


(?) 
Fiai- 
doyer 
de  M. 
le  Proc. 
Gener. 
d’Aix. 
p.  16. 
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trouvoient  les  Amballadeurs  de  tous  les 
Rois  de  les  Princes  Catholiques  ?  une  telle 
Allémblée  auroit-elle  pu  louer  un  Inftitut 
inadmiffible  dans  tout  Etat  policé ,  contraire 
au  droit  naturel  ,  &  attentatoire  à  toute 
autorité  fpirituelle  &  temporelle  ;  de  fi  elle 
l’avoit  fait  ,  aucun  Evêque,  aucun  Prince 
par  fes  Amballadeurs  n’eut-il  réclamé  en 
faveur  du  droit  naturel  violé  de  de  fon 
autorité  blellée  ?  La  louange  que  le  Con¬ 
cile  donne  à  l’Inftitut  n’eft  pas  non  plus 
une  louange  incidente  ,  comme  quelques 
Ecrits  l’ont  avancé  (  5  )  ;  elle  fait  partie  du 
Réglement  que  preferit  le  Concile  pour 
le  tems  de  la  Profellion  Religieufe  ,  de 
dont  il  excepte  les  feuls  Jéfuites.  Il  ne 
peut  les  excepter  de  cette  loi  que  fur  la 
connoilfance  qu’il  a  de  la  piété  ,  de  de 
l’utilité  d’un  Inftitut  qui  pour  des  raifons 
ellentielles  à  Plnftitut  même  ,  remet  la 
Profeflion  à  un  tems  plus  éloigné  que 
dans  les  autres  Ordres.  Ainfi  l’exception 
que  fait  le  Concile  ,  de  la  raifon  de  cette 
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exception  tirée  de  Tlnftitut  n’eft  pas  plus 
incidente  que  le  Réglement  même  qu’il 
établit. 

On  a  encore  avancé  (  6  )  que  les  paroles  (4) 
du  Concile  n’ctoient  pas  une  véritable  ap¬ 
probation  de  rinftitut.  Mais  à  qui  eft-ce  à 
interpréter  les  exprelîions  du  Concile  ? 

Si  le  Pape  &  les  Evêques  regardent  les 
paroles  dont  il  s’agit  comme  une  véritable 
approbation  ,  tout  Fidèle  n’a-t-il  pas  droit 
de  les  regarder  comme  telles  ?  or  notre 
St.  Pere  le  Pape  Clement  XIII.  dans  Ton 
Bref  du  9  Juin  1762  aux  Evêques  de 
France  s’exprime  ainfi.  Son  Inftitut  (  de  la 
Compagnie  de  Jefus  )  approuve  par  lEglife 
Catholique  dans  le  Concile  de  Trente ,  &c, 

&  les  Evêques  de  France  allemblés  en 
1761  parlent  ainfi  au  Roi  ( 7)  En  1 774.  (7) 

le  Cierge  de  votre  Royaume  qui  connoijjoit 
pour  lors  1  approbation  donnée  par  le  Contile  vêques. 
de  Trente  a  cet  Inftitut  ,  &  ft  conformant 
à  ce  que  le  Concile  de  Trente  en  avoit  jugé , 

,  déclara  &c.  Enfin  reconnoitre  3  comme 


(H) 

le  fait  le  Concile,  que  t  Institut  des  Clercs 
de  la  Compagnie  de  fefus  a  été  approuvé  par 
le  St.  Siégé  Apoftolique ,  &  y  ajouter  Ton 
luffrage  ,  en  difant  que  c’eft  un  Inftitut 
Pieux  3  auquel  on  ne  prétend  rien  innover , 
rien  changer  ,  ôc  fuivant  lequel  les  Re¬ 
ligieux  de  cette  Compagnie  peuvent 
fervir  le  Seigneur  &  fin  Egltfi  ,  n’eft-ce 
pas  en  confirmant  cette  approbation, 
approuver  foi -même  ledit  Inftitut.  La 
condamnation  portes  par  les  Tribunaux 
féculiers  eft  donc  directement  oppofée 
aux  paroles  du  Concile  de  Trente  dans 
une  matière  qui  regarde  le  Salut  Sc  la 
Perfection ,  &  qui  par  conséquent  n’eft  pas 
de  la  compétence  des  juges  Séculiers. 


ARTICLE  IL 

Vtofiitut  des  lé  fui  tes  approuvé  par 
lEgltfe  difberfée. 

O  Ut re  l’avantage  d’avoir  été  ap¬ 
prouvé  par  l’Eglife  allçmblée  ,  i’Inftitut  a 
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encore  ,  comme  les  Régies  des  autres 
Religieux ,  celui  de  l’avoir  cté  par  l’Eglife 
difperfée  ,  fçavoir  par  les  Souverains 
Pontifes  ,  &  par  la  totalité  des  Evêques 
unis  au  St.  Siège. 

Approbation  de  l'inflitut  par  les 
Souverains  Pontifes . 

Les  Papes  font  en  polfeffion  d’ap  prouver 
ou  derejetter  les  Ordres  Religieux,  félon 
qu’ils  les  jugent  utiles  ou  inutiles  à  l’E¬ 
glife  ,  Si  aucune  Société  n’a  le  titre  d’Or- 
dre  Religieux  qu’alitant  que  le  St.  Siège 
le  lui  accorde.  Il  a  ,  dit  M.  Talon  ,  (  i  )  (O 
autorité  toute  entière  d'établir  dans  l  PgUfe  des  Au- 
une  Communauté  Relipieufe  ,  &  d'une  diances 

/  .  f  ,  0  .  /P*  3î4» 

Communauté  Seculiere  en  faire  une  Régu¬ 
lière  ,  £5?  ce  droit  appartient  au  Pape  feul. 

Le  Compte  rendu  à  Rennes  (2)  en  con-  (2) 
vient  auiïi  pofitivement.  Les  anciennes  P*  2Î* 
Abbayes  fe  font  peu  à  peu  pourvues  au¬ 
près  des  Papes  ,  Si  en  ont  obtenu  leurs 
Exemptions  ,  leurs  Privilèges  3  la  confir- 


/ 


(3), 
Conc  île 
de 

Vienne 


(  ) 

mation  cîe  leurs  Ufages  ,  &  lorfqu’elles 
ont  été  réformées ,  ou  réunies  en  Congré- 
grations  ,  ç’a  toujours  été  par  l’autorité 
des  Souverains  Pontifes.  Dans  la  réforme 
des  quatre  Ordres  Mendians  qui  fe  fit  en 
France  il  y  a  environ  un  Siècle  ,  le  Parle¬ 
ment  de  Paris  par  (on  Arrêt  du  7  Sep¬ 
tembre  1670  ordonne  que  tout  fe  fera 
pour  ladite  réforme  fuivant  les  Brefs  du 
Pape  Clement  IX.  Si  quelque  Ordre  Re^- 
gieux  a  été  fupprimé  ,  ce  n’a  jamais  été 
par  les  Arrêts  des  Cours  Séculières  -,  c’efl: 
le  St.  Siège  qui  en  a  jugé  la  fuppreffion 
nécellaire  ,  &  qui  l’a  décernée  :  Les  Prin¬ 
ces  n’ont  fait  qu’exécuter  en  cela  ce  que 
le  Souverain  Pontife  avoit  décidé. 

Quand  il  s’agit  de  la  fiippreffion  des 
Templiers  le  Pape  &  le  Roi  de  France 
jugèrent  la  chofe  fi  importante  ,  qu’ils 
voulurent  qu’elle  ne  fut  décidée  que 
dans  un  Concile  œcuménique  ,  (  3  )  8c 
après  plus  de  fix  ans  d’examen  ;  ce  qui 
eft  encore  à  remarquer  ,  c’eft  qu’en  fup- 
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primant  l’Ordre  on  n’a  jamais  condamné 
1  Inftitut.  Ces  Ordres  ail  contraire  n’ont 
etc  anéantis  que  parce  que  l’Inftitut  n’en 
croit  pas  obfervé  ,  &  que  les  Régies  n’y 
étoient  plus  en  vigueur.  Les  autres  Or¬ 
dres  n’ont  été  réformés  qu’en  les  rap- 
pellant  à  leur  Inftitut  même.  Jamais  au¬ 
cun  Prince  Catholique  ,  jamais ,  jufqu’à 
nos  jours,  aucun  Tribunal  Séculier  n’avoit 
condamné  un  Inftitut  compofé  par  un 
Saint  ,  &  approuvé  par  les  Souverains 
Pontifes. 

Or  les  Parîemens  ne  peuvent  ignorer 
que  l’Inftitut  des  jéfuites  n’ait  été  pour  le 
moins  auiïï  authentiquement  approuvé 
par  le  St.  Siège  que  celui  de  quelqu’autre 
Corps  Religieux  que  ce  puitfe  être  ,  puif- 
que  c’eft  par  l’Appel  comme  d’abus  des 
Bulles,  Brefs  &  Lettres  Apoftoliques  don¬ 
nées  en  faveur  dudit  Inftitut  qu’ils  en 
commencent  la  condamnation.  Ce  qu’il  y 
a  de  bien  furprenant,  c’cft  qu’on  ait  atten¬ 
du  â  appcller  aujourd’hui  comme  d’abus 
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des  Bulles  portées  depuis  plus  de  deux 
cens  ans  ,  quelque  publiques  ,  quelque 
connues  qu’elles  ayent  été  à  tout  le  monde 
Chrétien  dès  rétabîilîèment  des  Jéluites, 
qui  n’ont  pu  s’établir  nulle  part  fans  les 
pré  Tenter. 

Cependant  on  a  prétendu  faire  fervir 
a  la  deftru&ion  des  Jéfin’tes  l’autorité  du 
St.  Siège  même,  de  ces  mêmes  Papes  qui 
ont  approuvé  &  confirmé  Mnilitut  *,  on 
fçait  trop  que  dans  un  Royaume  Catholi¬ 
que  le  nom  du  Chef  de  l’Eglile  efl  toujours 
refpedable  ;  &  fi  on  ne  fait  nul  cas  de  fes 
Bulles  &  de  fon  autorité  quand  elles  font 
favorables  aux  Je  fuites on  fait  valoir  les 
moindres  Brefs  donnés  par  les  Papes,  dès 
que  les  Jefuites  y  font  blâmés  ,  ne  fut-ce 
que  le  plus  indirectement. 

On  cite  plufieurs Bulles ,  Brefs,  Lettres 
Apoftoliques  à  la  page  24  de  l’Arrêt  du 
6  Août  1762  contre  la  Doêtrine  des  jé¬ 
suites.  Nous  examinerons  dans  l’article  de 
la  Doctrine  ce  que  contiennent  ces  divers 
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décrets.  Mais  ce  qu’il  faut  obferver  ici , 
c’eft  qu’on  n’y  lit  pas  un  feul  mot  qui  tende 
le  moins  du  monde  à  la  deftruCtion  des 
Jéfuites  ,  pas  un  feul  mot  qui  impute 
a  leur  Inftitut  le  moindre  vice  -,  Sc  ces 
mêmes  Papes  font  ceux  qui  hautement  ôc 
par  des  Bulles  exprelfes  ont  loué  ôc  ap¬ 
prouvé  l’Inftitut ,  &  même  tout  le  Corps 
de  la  Société  ,  ôc  ce  qui  s’y  pratique.  Il 
feroit  trop  long  de  rapporter  tous  les 
éloges  qu’ils  en  font,  les  Tribunaux  Sécu¬ 
liers  ne  peuvent  en  douter,  l’Inftitut  qu’ils 
ont  entre  les  mains  les  rapporte  exacte¬ 
ment  ;  nous  nous  contenterons  d’en  citer 
quelques  traits. 

Paul  V.  le 4  Septembre  t6o6.  confirme 
de  nouveau  llnftitut  par  une  Bulle  qui 
commence  ainfi.  (4)  Nous  fç avons  nom¬ 
me  me  s  é§  tout  i  le  monde  Chrétien  le  fixait 
aujji  ,  avec  combien  de  fuccès  la  religion 
de  la  Compagnie  de  jefm  a  travaillé  dans 
ï Eglife  3  &  continue  a  le  faire  encore  tous 
*  les  jours  de  plus  en  plus ,  pour  t accroijfement 


(4) 
Infiét. 
Vol.  1. 

p.  Iio. 
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de  la  Toi  ,  de  la  Pute  &  de  la  Religion. 
Oefi  pour  cela  que  T  ennemi  du  genre  ha- 
main  s'efforce  chaque  jour  par  toutes  fortes 
de  mauvais  artifices  de  la  troubler  en  diffe¬ 
rentes  façons ,  &  eP  apporter  des  obflacles 
à  ce  quelle  a  entrepris  ,  &  commencé.  Nos 
Prédéceffeurs  au  contraire  fe  font  appliques 
a  la  favorifer  dans  fes  louables  deffeins  ,  (3 
à  l'aider  d  conferver  toute  la  pureté  ,  (3 
F  ancien  éclat  de  fon  Infiitut  ,  en  quoi  feul 
conffle  la  force  (3  la  vigueur  d'un  Ordre 
Religieux  ,  Çj  c  efl  d  quoi  vous  nous  em¬ 
ployons  de  toutes  nos  forces.  Qui  peut  lire 
ces  paroles  fans  y  voir  ce  qui  fe  pâlie 
aujourd’hui  ? 

Urbain  VIII.  a  porté  ies  Bulles  de  Ca- 
nonifation  de  St.  Ignace ,  de  St.  François 
Xavier  &  celle  de  la  Béatification  desBB. 
Martyrs  du  Japon  Paul  Michi  ,  Jean  de 
Gotto ,  6c  Jacques  Kifai.  Glement  XI.  celle 
de  la  Béatification  du  B.  Jean- François 
Regis,  le  moédle  des  Jéfuites,  fur-tout 
de  ce  Royaume  ,  dans  l’obfervation  de 
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leurs  Régies ,  &  Clement  XII.  celle  de  là 
Canonifation.  Benoît  XIII.  celles  de  la 
Canonifation  de  St.  François  de  Borgia , 
de  St.  Staniflas  de  de  St.  Louis  de  Gonzague, 
qu’il  a  établi  de  déclaré  Patron  des  Col¬ 
lèges  de  Univerfités  de  la  Compagnie. 
Dans  toutes  ces  Bulles  les  Papes  déclarent 
Saints  de  dignes  de  la  vénération  des 
Fidèles  ,  des  hommes  qui  ont  compoié, 
obfervé  avec  exa&itude  ,  &  fait  obfcrver 
avec  zélé  Flnftitut  de  la  Compagnie  ;  de 
comment  l’Egli/e  pourroit-elle  reconnoî- 
tre  de  honorer  comme  Saints  celui  qui 
auroit  compofé  ,  de  ceux  qui  auroient 
profellé  un  Inftitut  impie  ,  fanatique, 
purement  politique  ,  contraire  au  droit 
naturel ,  attentatoire  a  joute  autorité  jpiri- 
tuelle  &  temporelle  ,  de  qui  feroient  morts 
dans  i’obfervation  exacte  de  cet  Inltitut. 
Perlonne  ne  peut  parvenir  à  la  Sainteté 
qu’en  pratiquant  fidèlement  les  dévoirs 
de  les  régies  de  Ton  état  ;  cette  fidélité  eft 
un  des  premiers  articles  dont  on  s’affure 
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avant  de  procéder  à  la  Canonifàtion  d’un 
Saint.  S’il  avoit  embraflé  un  état  ,  un 
Inftitut,  des  Régies  contraires  à  la  Loi  de 
Dieu  5  il  n’auroit  pu  fe  fan&ifier  qu’en 
y  renonçant.  Canoniicr  un  Saint  ,  c’eft 
canonifer  en  quelque  forte  3  c’eft  déclarer 
faint  l’Inftitut  qu’il  o  fuivi  ,  &  dans  le¬ 
quel  il  a  perfévérc  jufqu’à  la  mort  ;  parce 
que  c’eft  déclarer  qu’il  s’eft  fan&ifîc  par 
la  pratique  de  ces  Régies  ,  &  de  cet  In¬ 
fluait.  Luis  donc  que  les  Papes  ,  à  qui  ce 
droit  appartient  >  ont  canonife  plufieurs 
Saints  qui  font  morts  dans  la  pratique  de 
l’Inftitut  des  Jéfuites  ,  puifque  l’Eglife 
entière  les  reconnoît  &  les  honore  comme 
tels ,  de  ne  les  honoreroit  pas  s’ils  n’a- 
voient  pratiqué  non  feulement  leur  Infti¬ 
tut  ,  mais  la  perfe&ion  même  de  leur 
Inftitut  ,  il  s’enluit  évidemment  que 
l’Eglife  entière  reconnoît  l’Inftitut  des 
Jéfuites  comme  propre  à  conduire  a  la 
faiuteté  ceux  qui  le  fuivent  ,  de  le  prati¬ 
quent. 


h! 
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Benoît  XIV ,  que  les  ennemis  des  Je- 
fuites  voudraient  faire  palier  pour  avoir 
été  contraire  à  la  Compagnie  ,  en  a  fait 
lui  feul  autant  &  plus  d  éloges  qu’aucun 
de  fes  Prédécellèurs. 

L’Arrêt  du  6  Août  1762  cite  lix  Bulles 
&  Brefs  de  ce  Pape  qu’il  prétend  être 
contraires  à  la  Société  ,  mais  ce  qu’il  ne 
cite  pas  de  lui  ,  ce  font  treize  Bulles  & 
Brefs  donnés  en  fa  faveur ,  où  il  s’exprime 
de  la  manière  la  plus  honorable  pour  elle , 
&  pour  fou  Initient ,  en  particulier  la  Bulle 
du  17  Décembre  1746  qui  commence 
ainli  :  (  5  )  //  nom  est  notoire  que  lu  Com¬ 
pagnie  infiituée  par  St.  Ignace  fom  le  nom 
&  les  aujpices  de  fefius  notre  Sauveur ,  efi 
dévouée  a  procurer  la  plus  grande  gloire  de 
D^u  &  le  falut  du  Prochain  ,  £5*  qu'en 
rendant  ajjiducment  a  l'Eglife  de  Dieu  des 
fervices  trè s-utiles  ,  elle  fe  gouverne  tres- 
bien  depuis  pim  de  deux  fié  cl  es  félon  les 
Loix  (3  Constitutions  pleines  de  fagejfe 
quelle  a  repues  de  [on  St.  Fondateur.  Dans 
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la  Balle  donnée  le  2,4  Août  1 748  il  ordonne 
qu’a  perpétuité  il  y  aura  un  jéfuite  Prêtre 
Confulteur  de  la  facrée  Congrégation  des 
(O  Rits  ,  &  i!  s’explique  ainfi  :  (6)  Tout 
Vof  *  1*  l'Univers  /fait  &  connoit  a/fez.  combien  la 
p.  238.  Compagnie  de  fefius  très- attachée  an  Saint 
Siège  a  produit  • dans  tous  les  tems  d'hommes 
vraiment  religieux  ,  jinguliérement  recom¬ 
mandables  &  par  leur  piété'  &  par  leur 
fcience .  . .  &  combien  cette  Mere  féconde 
en  grands  hommes  peut  encore  fe  glorifier 
d'en  porter  dans  fion  fiein.  Un  Pape  auiïl 
éclairé  que  Benoît  XIV,  eut -il  parlé 
ainfi  d’hommes  dont  (7)  /’ Infiitut  fie 
Anet  fer  oit  fouflrait  à  l'autorité  du  St.  Siéve.  Il 
1  *  J  J 

ne  s’exprime  pas  d’une  manière  moins 
p.  31.  forte  dans  plulïeurs  autres  Bulles. 

Enfin  perfonne  n’ignore  les  fentimens 
du  Pape  Clement  XIII.  actuellement  aiïïs 
fur  la  Chaire  de  St.  Pierre.  Dans  fon  Bref 
au  Roi  du  9  Juin  1 762  il  s’exprime  ainfi  3 
„  Nous  venons  ,  Sire  ,  implorer  encore 
„  la  plus  puillànte  prote&ion  de  Votre 

Majefté , 


Os  ) 

»}  Majefté  ,  mais  ce  n’eft  plus  (euleittétiÊ 
s,  en  faveur  des  Religieux  de  ia  Compa- 
,,  gnie  de  Je  fus  ,  c’eft  pour  la  Religion 
„  même  donc  la  caufe  eft  étroitement 
j,  liée  avec  la  leur  *,  Il  y  a  déjà  long-tems 
„  que  les  ennemis  de  cette  Religion  fainte, 

;  onr  pour  objet  la  deftru&ion  de  ces 
„  Religieux  ,  &  l’ont  regardée  comme 
„  ablolument  néceilàire  au  fuccès  de 
5>  leurs  complots  .  ,  .  il  s’agit  des  droits 
>,  les  plus  facrés  de  la  Religion  ,  lorfquc 
»  les  Puillànces  de  la  Terre  prétendent 
3J  entrer  dans  le  Sanêhiaire  ,  en  s’érigeant 
»  en  maîtres  de  la  Doctrine,  en  fefaifant 
»,  arbitres  &  j tiges  des  liens  les  plus  fo- 
3,  lemnels  par  lefquels  Hiomme  fe  confa- 
9»  cre  h  Dieu  ,  &  en  condamnant  a\  ec  les 
*  „  qualifications  les  plus  injurieufes  les 
„  Réglés  d’une  Société  de  Fidèles,  Réglés 
„  qui  ont  été  fi  folemnellement  louées 
&  approuvées  par  le  St  Siège  Apoflo- 
„  lique  qui  eft  cette  Chaire  à  laquelle 
Jefus-ChriR  a  promis  fon  aflîRance  & 
C 
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3,  fes  lumières  pour  la  conduite  de  Ion 
„  troupeau  ,  &c.  Dans  un  Bref  aux  Ar¬ 
chevêques  8c  Evêques  de  France  affèmblés 
extraordinairement  à  Paris ,  il  ne  s’exprime 
pas  moins  fortement  :  „  Ce  qu’il  y  a  de 
s,  plus  funefte  à  la  République  ,  dit-il , 
5,  de  plus  contraire  aux  intérêts  du  Peuple 
3,  fidèle  ,  de  plus  injurieux  au  St.  Siège  8c 
„  à  vous,  c’eft  que  la  fadion  8c  le  crédit 
a,  en  font  enfin  venus  a  opprimer  parmi 
3,  vous  ,  8c  à  difîîper  la  Compagnie  de 
3,  Jefus ,  qui  a  vu  fortir  en  tout  tems  de 
„  fon  fein  les  plus  ardens  défenfeurs  de  la 
s.  Foi  Catholique . . .  Son  Inftitut  approuvé 
3>  par  l'Eglile  Catholique  dans  le  Concile 
3>  de  Trente,  comblé  d’éloges  8c  de  bien- 
9,  faits  par  tant  de  Papes  nos  prcdécdFeurs , 
3,  foutenu  jufqu’ici  de  la  protedion  ,  du 
3,  pouvoir  &  de  la  bienveillance  des  Rois 
3,  Trcs-Chrétiens ,  loué  par  vous-mêmes, 
33  moins  par  reconnoillànce  que  par  un 
a,  jugement  didé  par  l’équité  ,  proteftant 
3,  hautement  que  vous  en  retirez  les  plus 


(J7-) 

„  grands  fervices  ,  chacun  dans  vos  Dio- 
,,  céfes,  cet  Inftitut  on  !e  couvre  aujour- 
„  d’hui ,  &  on  l’accable  d’une  tas  de  froides 
j,  &  de miférables calomnies,  on  le  repré- 
„  fente  injurieufement  comme  une  tache 
,,  inhérente  a  TEglife  ,  on  le  livre  enfin 


5,  avec  la  dernière  infamie  aux  yeux  de 
„  tout  un  Peuple  entre  les  mains  du  Bour- 
„  reau  pour  être  la  .  roye  des  flammes  (  §  ). 

Dira  t  on  ,  pour  éluder  la  force  de  ces 
Bulles  &  Lettres  Apoftoiiques  qu  elles  ont 
été  furpriles  ?  Mais  i  °.  les  Jéfuites  ne  pour¬ 
ront  ils  pas  avec  autant  de  raifon  dire  la 
même  chofe  des  Bulles  &  Brefs  qu’on  pré¬ 
tend  leur  être  contraires  ?  i°.  avec  une 
telle  réponfc  quel  efl;  l’Ordre  Religieux 
à  qui  on  ne  pourra  pas  contefter  pareille¬ 
ment  la  force  des  Bulles  qui  l’approuvent, 
&  le  conftituent  Ordre  Religieux  ;  y  aura- 
t-il  même  aucun  Decret  du  St.  Siège  dont 
on  ne  puifl'e  le  mocquer  &  fe  jouer  ? 

Dira-t-on  avec  Mr.  le  Procureur  Général 
du  Parlement  -de  Provence  (ÿ  )>  que  li 
C  2 


(8) 

A  Ro¬ 
me  9 
Juin 
1761 . 


(9) 

Plai¬ 

doyer 

p.  16. 
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Paul  III.  ne  voit  rien  que  de  pieux  dans  îa 
Formule  de  l’Inftitut  ,  quod  piu?n  non  fit 
aut  fanélum  .  . .  c  efl  à  nota  à  évaluer  en 
France  une  pareille  approbation  ?  Et  afin  de 
l’évaluer  à  Ton  gré ,  c’eft-à-dire  afin  de 
l’anéantir  ,  dira-t-on  que  la  Société  fie  voue 
(  i  )  (  i  )  à  enfeigner  ces  vérités  par  toute  la 

*kid.  terre  5  qUe  je  pape  a  une  fapériorité  direVte 
fur  les  Conciles  Généraux  ,  &  indirefte  fur 
les  Rois?  Ajoutera- t- on  avec  le  même 
(2)  Auteur  (2)  que  c'eft  fur  la  foi  de  ce  té- 
moignage  (de  Paulilï. )  fans  examen,  & 
par  égard  pour  le  St.  Pcre  que  le  Concile  de 
Trente  répété  les  mêmes  paroles  ?  Dira-t-on 
de  plus  avec  le  même  Procureur  Général , 
(  3  )  qu’Ignace  dont  la  (  5  )  piété ,  qui  n' était  pas 
fendu*6  exemPtc  d'enthoufiafme ,  a  fourni  ...  un 
à  Aix  canevas  à  t  ambition  de  fes  Succeffeurs  .  .  . 
^*(4)*  n'applanit  les  difficultés  (  4  )  qu’eiïuyoit 
Ibid,  fou  nouvel  Inftitut  5  qu’en  promettant  au 
p,  160.  une  0yitjfance  j~ans  bornes  .  .  .  que 

cette  prcmejfe  flatta  Patll  III.  &  détermina 
la  prsmtére  approbation  de  Ilnfiitut  ?  Belle 


(  ) 

idée  empruntée  du  continuateur  de  Fleury. 
Ajoûtera-t-on  en  conféquence  de  ces  prin-  ^ 
cipes  que  (  5  )  l'effence  de  l'Inftitut  eft  la  Plaid. 
monarchie  du  Pape  ;  (6)  qu’il  y  a  un 
concert  d'ambition  entre  la  Cour  de  Rome  compte 
C?  fa  nouvelle  milice  Qu’un  hom- 

me  qui  fe  dit  Catholique  parle  ainfi  du 
Chef  de  l’Eglife ,  de  l’approbation  donnée 
à  un  Ordre  Religieux  par  le  St.  Siège ,  du 
Concile  de  Trente  ,  d’un  Saint  reconnu 
dans  toute  l’Eglife  pour  tel  ,  voilà  ce  qui 
étonne.  Et  qu’y  a-t-il  donc  dans  l’Inftitut 
qui  puilFe  donner  lieu  à  de  telles  expref- 
fions  ?  le  croiroit-on  ?  c’eft  que  dans  le 
plan  que  St.  Ignace  en  préfenta  au  Pape 
Paul  III.  il  eft  dit  qu’Ignace  &  fes 
Compagnons  s’engagent  (7  )  à  fervir  fous  (7) 
Fetandart  de  la  Croix  Dieu  féal  3  &  le  p 
Souverain  Pontife  fin  Vicaire  en  terre.  : 

Sub  Crucis  vexillo  Deo  militare  ,  &  Poli 
Domino  ,  atque  Romano  Pontifîci  ejus  in 
terris  Vicario  fervire  (8).  Mr.  le  Procu- 
reur-Général  du  Parlement  de  Provence  p,  $.*  * 
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trouve  dans  ce  feul  mot  fervire  le  fonde¬ 
ment  de  ce  qu’il  reproche  , &  de  ce  que 
la  plupart  des  Tribunaux  fécuüers  en 
France  reprochent  de  plus  odieux  à  l'Infti- 
(9  )  tut.  Que  fignifie  ,  dit  -  il  ,  (  9  )  l'etrange 
p.  12.*  dijlinétion  de  et  s  deux  fermées  embafés  à 
la  fois.  Comme  fi  on  11e  ponvoic  pas  fervir 
Dieu  j  &  fon  Vicaire  en  terre  ,  après  que 
(10)  J*  a  dit  lui“même  à  fes  Apôtres  ,  Qui 
S.  Luc  vous  écoute ,  m  écoute (  10).  Le  Sujet  >  dit  le 
même  Procureur-Général  ,  (1)  fert  fon 
compte  R  i  dans  l'ordre  politique.  Pourquoi  le  Fi- 
p#  ^  dé!e  ,  le  Religieux  ne  ierviroit  -  il  pas  le 
Vicaire  de  Jefus-Chrift  dans  l’ordre  Ecclé- 
(  2  )  fiaftique  ?  Le  Jéiuite  ajoute  t-il  (2)  abdique 
ïbid.  par  ces  paroles  tout  autre  Seigneur .  De~ld , 
l' indépendance  de  toute  puifance  temporelle , 
de-la  le  zélé  pour  les  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome ,  ï engagement  de  fervir  le  Pape .... 
fuppofe  que  la  Monarchie  univcr  eüe  eft 
attachée  à  la  Thiare.  C’eft  pour  prouver 
tout  cela  que  Mr.  le  Procureur-Général 
fonde  fur  ces  mots  atque  Romano  Pontifici 
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tjvti  in  terris  Vicario  fervire  ,  prétend  que 
l'engagement  du  Je  fuite  eft  de  fervir  le  Pape, 

(  3  )  de  ne  fervir  que  lui  fur  la  terre .  (?  ) 

Nous  lailîons  la  falfification  qui  fe  trôuve 
dans  ce  mot  ne  fervir  que  lui  far  la  terre . 

Mais  pour  le  mot  fervire  ,  quand  le  feul 
efprit  du  Chriftianifme  n’enfixeroit  pas  le 
feus  ;  St.  Ignace  lui-même  ne  l'a-t-il  pas 
déterminé  de  la  manière  la  plus  claire.Voici 
fes  paroles  :  (  4)  Profelfa  Societas . . .  Vo- 
tum  facit  exprelîum  Summo  Pontifici  ut 
Vicario  . . .  Chrifti  Domini  noftri ,  nimi-  exam. 
rum  ad  proficifcendum  .  .  .  quocumque  |e”er* 
gentium  ejus  fan&itas  jullerit ,  inter  Fi-  p.  341. 
deles ,  vel  Infidèles  ad  res  quæ  ad  Divinum 
Cultum ,  ôc  Religionis  Chriftianæ  bonum 
fpedant.  Les  Profes  de  la  Compagnie .  .  . 
font  au  Souverain  Pontife  comme  au  VU 
Caire  de  Je  fus  -  Chrijl  notre  Seigneur  un 
Vœu  exprès  ,  dont  P  objet  efi  d  aller . .  .  en 
tous  Us  lieux  ou  il  les  enverra  parmi  les 
Fidèles  ou  Infidèles ,  pour  les  chofes  qui  re¬ 
gardent  le  Culte  de  Dieu  ,  &  le  bien  de  la 
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Religion  Chrétienne.  Or  prendre  un  tel 
engagement  avec  le  Souverain  Pontife, 
eft  -  ce  abdiquer  tout  autre  Seigneur  ? 
Voilà  cependant  la  bafe  de  tant  de  cla¬ 
meurs  contre  l’Inflitut  ,  de  tant  d’efforts 
pour  le  rendre  odieux  &  aux  Rois  Ôc 
6ux  Peuples  ,  &  pour  faire  difparoître 
toutes  les  autorités  fur  lefquelîes  il  eft 
appuyé.  Ne  faudra* t-il  donc  que  prêter 
un  objet  chimérique  ,  ôc  un  fens  faux  ôc 
per  ers  aux  paroles  les  plus  innocentes 
pour  y  attacher  l’opprobre  &  le  crime? 
Voyons  fi  les  Evêques  feuls  Juges^compé- 
tens  avec  leur  Chef  de  ce  qui  conftirue 
un  Ordre  Religieux  ,  peniênt  ainfi  de 
rjnftitut  ÔC  de  ceux  qui  le  fuivent. 

approbation  de  ïlnftitut  par  les  Evê¬ 
ques  &  nommément  par  le  Clergé 
de  France. 

L’approbation  de  Mnftitut  par  le  St. 
Siège  a  été  fuivie  de  cèiie  que  lui  a  donné 
la  totalité  morale  des  Evêques  du  inonde 
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Chrétien.  Il  n’eft  point  d  Etat  Catholique 
où  il  n’ait  été  reçu  ;  prefque  point  de 
Diocéfe  où  les  Jéfuites  n’ayent  travaillé 
félon  leurs  Conftitutions  ,  fous  le  bon 
plaifîr  des  Evêques.  Quelle  eft  la  Nation 
où  les  Evêques  aient  condamné  ces  Con- 
ftitutions  ,  les  aient  acculés  d’être  des 
Conftitutions  impies  ,  fanatiques  ,  atten¬ 
tatoires  à  toute  autorité'  fyirituellc  &  tem¬ 
porelle  ?  Parmi  tous  les  Mandemens  que 
cite  l’Arrêt  du  6  Août  1762.  (  5  )  il  pour-  (ç) 
roit  y  en  avoir  quelques-uns  qui  blamaf-  P 
fent  l’Inftitut,  qui  réclamailènt  contre  les 
Bulles  des  Papes  données  pour  l’approuver 
&  le  confirmer  fans  que  cet  Inftitut ,  qui 
a  l’approbation  de  prefque  tous  les  Evê¬ 
ques  du  monde  Chrétien  ,  en  fouffrit  un 
véritable  préjudice  j  mais  combien  s’en 
trouve -t  il  t  le  feul  qui  ait  paru  y  être 
oppoié  (  &  que  fait  un  Evêque  dans 
l’Univers  depuis  plus  de  200  ans  ,  con¬ 
tre  tous  les  autres  )  c’efl  Euftache  du 
Dallai  Evêque  de  Paris  j  encore  revint- 


; 
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il  de  Tes  préventions ,  8c  comme  îe  porte 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  Avril 
1561  donna-t-il  l’approbation  qu’il  avoit 
dabord  refufée.  Une  approbation  refufée 
avant  de  connoître  ,  8c  accordée  apres 
s’être  indruit  n’eft-elle  pas  même  la  plus 
fûre  des  approbations  ? 

On  s  appuyé  beaucoup  fur  l’AÜèmblce  de 
Poilly  de  1561  qui  ne  voulut  recevoir  les 
Jéfuites  qu’à  des  conditions  que  les  jéfui- 
(6)  tes,  dit-on  ,  n’ayant  point  remplies  (6) 
ils  ont  donné  ouverture  à  U  claufe  réfolu- 
Aout  tïve  qui  porte  qu  autrement  a  faute  de  ce 
^36*  •  •  •  les  Préfentes  demeureront  nulle  s 

83  de  nul  effet  83  vertu  ;  mais  parmi  ces 
^7)  conditions,  les  elFentielles(  7  )  qu’/'//  nen~ 
p.  ^  treprendront  83  ne  feront  ne  au  ffirituef 
ne  au  temporel  aucune  chofe  au  préjudice 
des  Evêques  ,  Chapitres ,  Curés  ,  83c.  Les 
Jefuites  ne  les  ont-iîs  pas  exactement  gar¬ 
dées  ?  quand  les  a-t-on  vu  prêcher,  confeiier 
fans  la  permiffion  des  Ordinaires ,  ou  con¬ 
tre  leurs  ordres  ?  quand  fe  font  ils  ingérés 
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dans  les  fondions  curiales  ?  quels  font  les 
Chapitres  qui  fe  plaignent  que  les  jéfuites 
envahilfent  leurs  prérogatives  ?  ne  payent- 
ils  pas  les  importions  royales  ou  Décimes 
comme  les  autres  du  Clergé  ?  quant  à  la 
condition  de  prendre  (  3  )  autre  titre  que 
de  Société  de  fefas  ;  les  Evêques  ,  ceux- 
mêmes  qui  compofoient  l’AlIèmblée  de 
Poilïy  3  en  ont  ils  jamais  exigé  l’obferva- 
tion?  n’ont-ils  pas  continué  d  appelîer  dans 
tous  leurs  Diocéfes  5  même  par  des  Ades 
publics  ,  les  Jéfuites  ,  Jéfuites  8c  de  la 
Compagnie  ou  Société  de  Jefus  ?  nom  que 
le  Concile  de  Trente,  &  tous  les  Souve¬ 
rains  Pontifes  ont  approuvé  &  autorifé , 
nom  fous  lequel  ils  ont  été  reconnus  dans 
tous  les  Pays  Catholiques ,  &  nommément 
en  France  ,  par  les  Edits ,  Déclarations  8c 
Lettres-Patentes  de  nos  Rois  jufqu’à  ce 
jour.  Audi  peu  après  le  Colloque  de  Poilïy, 
combien  de  Colleges  de  la  Compagnie 
s’établirent ,  où  les  Jéfuites  fîiivirent  leur 
Inftitut ,  comme  ils  Font  fuivi  depuis  *,  8c 


(8) 

Ibid. 


(40 

l’utilité  qui  en  revint  au  pubiic  le  juftifia 
bientôt  aux  yeux  des  Evêques.  Les  plus 
ilîuftres  Prélats  qu’eut  alors  l’Eglife  fe 
firent  un  devoir  d’appeller  les  Jéfuites 
dans  leurs  Diocéfès  ,  8c  aucun  n’éxigea 
d’eux  autre  chofe  ,  finon  qu’ils  gardalîènt 
fidèlement  leurs  Réglés.  Le  Cardinal  de 
Bourbon  Fondateur  de  la  Maifon  profeiîe 
de  Paris ,  &  du  College  &  Séminaire  de 
Rouen,  le  Cardinal  de  Lorraine ,  le  Car¬ 
dinal  du  Perron,  le  Cardinal  de  Sourdis, 
le  Cardinal  de  la  RocheFoucault  qui  fe 
fervit  des  Jéfuites  avec  quelques  autres 
faints  Religieux  pour  la  réforme  de  plu- 
fieurs  Abbayes  8c  Monaftéres  de  France; 
voilà  les  lumières  de  l’Egîife  Gallicane 
dans  ces  tems-là  *,  qu’on  cite  un  feul  mot 
d’eux  contre  llnflitut  des  Jéfuites. 

L’Alfemblée  de  Poilly  avoit  parlé  en 
1561;  la  Seffionij  du  Concile  de  Trente 
qui  approuve  l’Inflitut  des  jéfuites,  n’étoit 
pas  encore  tenue  ,  elle  ne  fe  tint  qu’en 
2 563  ;  depuis  cette  époque  les  Evêques 
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de  France  s’exprimèrent  chine  maniéré 
toute  différente  à  leur  égard.  L’alFemblée 
de  Poilfy  reFufoit  de  les  recevoir  comme 
(ÿ)  Religion  nouvellement  infiituée  ,  &  ne  ^  j 
les  recevoit  que  par  forme  de  Société  &  Ibid. 
College  feulement .  Depuis  le  Concile  de 
Trente  tous  les  Evêques  de  France  les  ont 
reconnus ,  comme  dans  les  autres  Royau¬ 
mes  ,  en  qualité  de  Religieux  *,  fi  en  i  5  7  4 
ils  avoient  penfé  comme  en  1 5  G 1  »  fe  fe- 
roient-ils  fervi  des  paroles  du  Concile  de 
Trente,  ainfique  nous  l’avons  dit  ,  n’y 
auraient  ils  mis  nulle  reftri&ion  ,  n’au- 
roient-iîs  rappelles  aucune  des  conditions 
appofée  par  FAflèmblée  de  Poilîy  ? 

Aux  FTats  de  1 G 1 4.  le  Clergé  adreifà  au 
Roi  cet  article  le  12.8  du  Cahier  des  Re¬ 
montrances  :  „  Le  grand  Fruit  ,  &  les 
„  notables  fervices  que  les  Peres  de  la 
„  Compagnie  &  Société  des  Jéfuites  ont 
„  Fait  &  font  journellement  à  PEglife  Ca- 
„  tholique ,  Sc  particuliérement  à  votre 
j,  Royaume  *  nous  obligent  de  fupplier 


O) 

Procès 
verbal 
de  l’Af- 
femb. 
de  1617. 
P-  77 • 
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„  très-humblement  Votre  Majefté  ,  qu’en 
5,  confîdération  des  bonnes  Lettres,  &  de 
3,  la  piété  dont  ils  font  profeflïon  ,  il  lui 
„  plaife  leur  permettre  d’enfeigner  dans  le 
„  Collège  de  Clermont  ,  &  faire  leurs 
„  fondions  ordinaires  dans  .leurs  autres 
33  Maifons  de  Paris.  Plaife  auflî  à  Votre 
„  Majefté ,  en  les  confervant  es  lieux  & 
,3  endroits  de  votre  Royaume  où  ils  font 
3,  de  préfent  les  accorder  encore  à  ceux 
3,  qui  les  demanderont  à  l’avenir  }  &  les 
33  prendre  tous  en  votre  protedion  ,  8c 
3,  fauve-garde  5  comme  il  avoit  plu  au  feu 
3,  Roi  de  le  faire  &c. 

En  1617  l’Affemblée  du  Clergé  propofe 
les  Ecoles  des  jéfuites  comme  un  moyen 
propre  à  remettre  U  Religion  83  la  Foi  dans 
Rame  des  Peuples  (  1  o)Le  Clergé  aux  AlTcm- 
blées  de  1  5  74 ,  de  1 6 1 4  &  de  1617,  tems 
auquel  l'expérience  lui  avoit  fait  connoïtre 
les  Jéfuites  &  leur  Inftitut ,  effc  il  de  moin¬ 
dre  autorité  qu’en  1561  5  tems  auquel  il 
ne  les  connoilfoit  pas  encore  ?  s’il  étoit 
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vrai,  ainlî  que  le  prétend  le  Parlement  de 
Paris,  que  la  nature  de  l’Inftitut  eft  ejfcn- 
t  tellement  oppofee  aux  droits  de  l’Epifcopat , 

(  i  )  &  comme  l’avance  le  Parlement  de  (  i  ) 
Touloufe  ,  qu’il  blejfe. . .  autant  les  droits 
de  l’Eghfe  universelle  ,  cjue  ceux  des  Eglifes  Août 
particulières  (  i  )  les  Evêques  euflent-ils  été  * 
les  premiers  à  demander  au  Roi  pour  eux  (2) 
la  liberté  d’exercer  leurs  fondions  dans  la 
Capitale,  &  à  foliiciter  leur  confervauon  Février 
&  leur  établilTement  dans  les  autres  Villes  1  ‘  ^ 
du  Royaume.  S’il  y  a  eu  quelques  difrerens 
entre  certains  Evêques  de  France  &  les 
Jefuites,  s’ils  leur  ont  oté  leurs  pouvoirs 
pour  quelque  tems ,  la  plupart  ne  les  leur 
ont-  ilspas  rendus  lorfque  la  vérité  s’eft  Eut 
connoître ,  n’eft-ce  pas  ce  qu’on  a  vu  dans 
la  Capitale  il  n’y  a  pas  longues  années? 

En  1650  M.  de  Gondrin  alors  Archevê¬ 
que  de  Sens  &  Préfidentde  l’Aflèmblée  du 
Clergé  qui  (e  tint  cette  année  là ,  avoit  fait 
écrire  au  nom  de  l’Aflemblée  la  Lettre  cir-  ^  ^  ^ 

culaire  citée  dans  l’Arrêt  du  G  Août.  (  5  )  p.  3  g. 
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On  pourroit  demander  pourquoi  l’Arrêt 
qui  cite  cette  Lettre  ne  dit  pas  un  mot 
de  ce  qu’ont  fait  à  1  egard  des  jéfuites  les 
autres  Allèmblées  dont  nous  venons  de 
parler.  Quoiqu’il  en  fait  ,  les  chofes  fe 
pacifièrent  peu  après  ,  &  a  l’AUèmblée 
fui  vante  qui  fe  tint  à  St.  Germain- en- Laye, 
&  ou  fè  trouva  le  Succelïèur  de  M.  de  Gon- 
drin ,  le  démêle  fut  entièrement  terminé  > 
la  Lettre  de  1650  ne  fit  changer  aux  Evê¬ 
ques  ni  de  langage ,  ni  de  conduite  à  l’égard 
des  Jéfuites. 

Mais  h  jamais  le  Clergé  de  France  s’eft 
exprimé  d’une  manière  favorable  aux  Jé¬ 
fuites  &  à  leur  Inftitut ,  c’eft  fur-tout  dans 
l’ Allèmblée de  1761  ,&dans  celle  de  1762. 
Perfonne  n’ignore  quel  a  été  l’avis  des  Evê¬ 
ques  dans  ces  deux  Aftèmblées  dont  la  pre¬ 
mière  étoit  une  des  plus  nombreufes  qu’on 
ait  vu  depuis  plufieurs  fiécîes,  la  fécondé 
compofée  des  Députés  de  toutes  les  Pro¬ 
vinces  étoit  chargée  des  Voeux  qu’avoient 
forme  les  Aifemblées  particulières  en 

faveur 

I 

* 
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faveur  des  jé  fuites.  Il  n’y  en  a  pas  eu  une 
feule  qui  n’ait  follicité  leur  confervation. 
Plus  de  la  moitié  des  Evêques  du  Royaume 
ont  écrit  au  Roi  ou  à  les  Mini  lires ,  pour  le 
même  fujet  ;  plufieurs  de  leurs  Lettres 
font  imprimées ,  le  Recueil  en  feroit  feui 
un  gros  Volume  ;  quoi  de  plus  déeifif  en 
faveur  d’une  caufe  dont  le  Jugement  ap¬ 
partient  ellèntiellement  &  au  Pape  &  aux 
Evêques, 

B  loge  s  que  plufieurs  Saints  &  grands 
hommes  ont  fait  de  tlrfiitut  des 
Jéfidtes. 

Dans  le  Compte  rendu  ail  Parlement 
de  Provence  il  eft  dit  (4)  que  les  fus 
grands  hommes  de  l'Eghfe  de  l'Etat  fe  P* 
récrièrent  a  la  vue  des  premières  Bulles 
confirmatives  de  Flnfii tut.  Le  Concile  de 
Trente  ne  fe  récria  pas  ;  au  contraire  il 
y  joignit  fon  fuflfrage  -,  les  Evêques  de  tous 
les  Royaumes  y  ont  ajouté  le  leur ,  comme 
nous  l’avons  vu.  Les  Princes  &  les  Souv©- 

D 
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raïns  ne  fe  récrièrent  pas,  nous  îe  verrons 
dans  la  fuite.  Voyons  ce  qu’en  ont  penfe 
les  Saints  8c  autres  perfonnages  les  plus 
illuftres  qu’eût  alors  l’Eglife  8c  l’Etat. 
Nous  ne  finirions  point  fi  nous  voulions 
les  citer  tons.  St.  François  de  Sales  (  5  ) 
a  témoigné  toute  fa  vie  le  plus  grand 
attachement  pour  la  Compagnie  8c  loti 
Inftitut  ;  c’eft  pour  cela  qu’il  follicita  fi 
fort  rétabliflèment  d’un  College  de  Jé- 
fuites  à  Tonon.  St.  Charles  Boromce  (6) 
n’avoit  pas  moins  d’eftime  pour  eux  ,  il 
leur  fonda  plufieurs  Etablilfemens  dans  fou 
Diocéfe  ,  8c  en  particulier  le  College  de 
Milan  ,  8c  ne  choifit  point  d’autres  Direc¬ 
teurs  de  fa  confcience  que  des  Jcfuites, 
le  Pere  Adorn  le  fut  très  -  long  -  tems. 
Sainte  Therefe  dans  fa  Vie  écrite  par  elle- 
même  (  7  )  témoigne  en  plufieurs  endroits 
fon  affedlion  8c  fon  efiirne  pour  la  Com¬ 
pagnie ,  particuliérement  au  chapitre  3  g. 
On  fçait  la  réponfe  du  Cardinal  de  Ri¬ 
chelieu  aux  plaintes  des  Minières  ds 
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Charenton  (  8  )  contre  l’Inflittft  des  je- 
fuites.  Mr.  Boffuet  dans  fes  Maximes  fur 
la  Comédie  ne  parle  pas  moins  honora¬ 
blement  de  la  Société.  Dans  la  Vie  du 
Cardinal  de  Bertille  Inftituteur  de  K  )ra- 
toirc  de  France  { 9  )  il  eft  parlé  au  long 
de  l’affection  &  de  1  eftime  hncére  qu’a- 
voit  Mr.  de  Berulîe  pour  la  Compagnie. 
Dans  la  Vie  du  R.  P.  Charles  de  Condren 
fécond  Général  de  l'Oratoire  ,  imprimée 
avec  approbation  de  l’Archevêque  de 
Bourges  8c  de  l’Evêque  de  Cahors  ,  8c 
avec  permidion  du  R.  P.  Bourgoin  alors 
Général  de  l’Oratoire  ,  il  eft  dit  (  10): 
î.  En  nos  jours ,  c’eft-à  dire  ,  en  la  vieil- 
„  lelïè  du  monde  ,  lorfqu’un  amas  de 
„  toutes  les  erreurs  a  compofé  la  plus 
„  étendue  de  toutes  les  héréiies . . .  Jefus- 
„  Chrid  s’eft  préparé  des  Serviteurs  qui 
,,  nont  pas  été  d’un  moindre  zélé  contre 
„  ces  erreurs  que  le  Prophète  Elie  contre 
5,  le  culte  de  Baal ...  ce  bonheur  nous  eft 
?»  arrivé  par  le  miniftérc  de  St.  Ignace  ^ 
D  z 
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„  il  cft  un  de  ces  grands  hommes  à  quî 
„  Dieu  a  donné  un  zélé  très-univerfel 
3,  pour  toute  l’Eglife  ,  &  qui  s’eft  rendu 
„  admirable  par  deux  fortes  de  fervices 
„  dont  les  fruits  font  immen fes ,  àfçavoir 
„  l’Education  Chrétienne  de  la  Jeuneife, 
„  Ôc  les  Millions  chez  les  Infidèles.  4C 
Mais  ce  qui  fait  une  des  Apologies  des 
plus  honorables  de  l’Infutut  c’eft  que  tous 
les  Saints  &  hommes  illuftres  qui  depuis 
St.  Ignace  ont  fondé  de  nouvelles  Sociétés 
fe  font  appliqués  à  étudier  fes  Conftitu- 
tions ,  &  les  ont  trouvé  remplies  d’une  telle 
fngelïè  ,  qu’ils  y  ont  puifé  la  plupart  des 
Réglemens  qu’ils  ont  prefcrit  à  leur6 
Difciples.  C'eO:  ce  qu’il  eftaifé  de  voir  dans 
les  Régies  de  St.  Vincent  de  Paule ,  de 
St.  François  de  Sales,  des  Urfulines,  &c. 
Le  B.  Pierre  Fourier  ,  voulant  établir  la 
réforme  des  Chanoines  Réguliers ,  qu’on 
appelle  la  Congrégation  de  Notre  Sauveur, 
fe  retira  quelque  tcms  au  Noviciat  des 
Jéfuites  de  Nancy  -,  &Mr.  Ollier  voulant 
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établir  le  Séminaire  de  St.  Sulpice ,  vint 
demeurer  plusieurs  mois  an  Noviciat  des 
Jcfuites  de  Paris  ,  l\m  8c  l’autre  afin  de 
voir  par  eux-mêmes  la  pratique  des  Ré¬ 
gies  de  St.  Ignace  >  &  de  s’en  fervir  pour 
leur  deffein. 

Perfonne  ne  mettra  le  témoignage  de 
ces  grands  hommes  ,  de  d’une  infinité 
d’autres  qu’il  feroit  trop  long  de  rapporter, 
en  parallèle  avec  ceux  des  ennemis  de  la 
Compagnie.  Qui  font  ceux  en  effet  qui 
ont  attaqué  le  Corps  &  l’Inftitiit  des  Jé~ 
fuites  :  ce  font  les  Luthériens  en  Allema¬ 
gne  &  les  Calviniftes  en  France  :  leurs 
objections ,  comme  on  peut  le  voir  par 
celles  des  Minières  de  Charenton  ,  font 
précifcment  les  mêmes  que  celles  qu’on 
lit  dans  les  Libelles  d’aujourdhui  ;  c’eft 
Hofpinien  ,  Miniftre  Zuinglien  (*)  qui 


(*)  Hiftoria  Jefuitica  ,  hoc  efl  ds  origine , 
Kegulis  ,  Confiitutionihus  ,  Privilegiis  ,  incre - 
mentis ,  progrejjk  &  fropagafiom  Qrénis  Jw 
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écrivoit  en  Latin  l’an  1619.  c’eA  de  lui 
que  font  tirés  tous  les  mauvais  fens  qu’on 
s’efforce  de  donner  aux  ConAitutions  des 
Jéfuites ,  &  toutes  les  calomnies  dont  on 
les  charge  ;  ce  font  ces  feuilles  fchifma- 
dques  qui  depuis  tant ’d  années  fonnent 
le  tocfin  contre  la  Religion ,  les  Papes ,  les 
Kois  j  les  Evêques  ,  <k  contre  les  Jéfuites 
à  qui  elles  attribuent  tous  les  maux ,  &  en 
rneme  tems  tout  ce  qui  fe  fait  dans  l'Uni¬ 
vers  en  faveur  de  l’Fglife  &  de  fes  décidons  ; 
feuilles  que  l’autorité  fpirituelle  &  tempo¬ 
relle  a  condamnées  depuis  long-tems  ôc 
dont  le  Aile  ôc  les  expreiïions  tranfmifes 
dans  cette  multitude  de  Libelles  qui  innon- 
dent  le  public  montrent  évidemment  que 
c’eAle  même  efprit  qui  a  didé  les  uns& 
les  autres. 

EA-  il  étonnant  que  les  Parlemens  fe 

juitarum ,  item  de  eorum  dolis  ,  fraudibus  ,  ïm- 
ÿofturis ,  nef ar iis  facinoribus  ,  cruentis  confins , 
falf  quoque ,  feditiofd  &  fanguiwhntâ  Doctrim « 
Jigttri,  1619* 
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Soient  trompes  en  jugeant  cîe  l’Inflitut  des 
Icfuites ,  non  d’après  le  Concile  de  Trente , 
les  Papes  >  les  Evêques ,  les  Saints  5c  grands 
Jiommes  qu’a  eu  l’Eglife  dans  ces  derniers 
Siècles  ,  mais  d’après  les  expoles  calom¬ 
nieux  que  leur  en  ont  fait  des  plumes 
vendues  à  l’erreur  *,  qu’ils  ayent  déclaré 
cet  lnflitut  inadmijfible  de  fa  nature  dans 
tout  état  police  ,  ou  de  fait  cependant  il  a 
été  admis  ;  qu’ils  Payent  déclaré  attenta¬ 
toire  à  toute  autorité  Jpirituelle  ,  &  oppofé 
de  fa  nature  aux  droits  de  l’Eptfcopat  ;  tai> 
dis  que  le  Pape  5c  les  Evêques  dans  toute 
l’Eglife  l'approuvent  3  le  protègent  &  de¬ 
mandent  nommément  dans  ce  Royaume 
là  conlervation  -,  qu’ils  Payent  déclaré 
attentatoire  a  toute  autorité  temporelle ; 
candis  qu’il  tient  5c  reconnoit  tenir  Tes 
établilîemens  de  l’autorité  des  Princes  5c 
des  Souverains  ,  qu’il  leur  en  fait  hom¬ 
mage  ;  8c  que  tout  ce  qu’il  y  a  de  Jéfuites 
ne  prêchent  que  l’obéilîance  aux  Puillànces 
établies  de  Dieu  ;  qu’ils  i’accufent  d’uns 
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Activité  continuelle  pour  parvenir  à  une 
indépendance  abfolue  ,  &  a  tufurpation  de 
toute  autorité  ;  tandis  qu’il  n’a  fallu  que 
quelques  Arrêts  des  Parlemenspour  challer 
tous  les  Jéfuites  de  leurs  Maifons  fondées 
en  grande  partie  par  nos  Rois  mêmes  >  &c 
les  priver  des  biens  qu’ils  tiennent  de 
leur  libéralité.  S’il  pouvoit  y  avoir  une 
occafion  où  dût  éclater  la  puillance  de  cet 
Inftitut ,  où  dulïent  fe  rendre  vifibles  ces 
forces  invifebles  de  b  empire  féfuitique  qu’on 
ne  calcule  point ,  dit  Mr.  le  Procureur  Gé¬ 
néral  du  Parlement  de  Provence  ,  quoi¬ 
qu’on  puiiïe  évaluer  les  forces  de  toutes 
les  Nations  (i  ; ,  &  fur-tout  où  dut  paroître 
ce  defpotifme  qu’on  attribue  fi  ridicule¬ 
ment  au  Général ,  cette  force  a  laquelle  U 
tfeft  point  de  corps  y  de  flruclure  affez,  forte 
pour  lui  réfifter  (z);  n’étoit-ce  pas  dans  la 
fituation  préfente  >  la  plus  critique  où  fè 
foient  jamais  trouvé  les  Jéfuites  ?  &  dans 
ces  circonftances  que  leur  prêche  leur 
Ittftitut ,  que  leur  écrit  leur  Général  ?  de 
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vaincre  le  mal  qu’on  leur  fait  par  le  bien, 
par  une  patience  inaltérable  ,  par  une 
entière  foumiflîon  à  tout  ce  que  Dieu 
permet ,  par  une  ferme  confiance  en  lui , 
par  des  prières  plus  ferventes  que  jamais 
pour  ceux  qui  les  perfécutent. 


ARTICLE  III. 

Différence  entre  l'approbation  de 
Plnjlitut  dr  la  concejjton  des  Pri¬ 
vilèges  avec  Icfquels  on  le  confond . 

U  N  des  principaux  points  dans  lefquels 
les  Tribunaux  Séculiers  fe  font  trompés, 
c’a  été  de  confondre  l’Inftitut  avec  les 
Privilèges  qui  lui  ont  été  accordés  ;  le 
Parlement  de  Touloufe  en  particulier  dé¬ 
clare  l'inflittit  Ji  infep  arable  des  Privilèges.... 
qu'il  ne  peut  fabjifter  fans  eux  (  i  )  ;  on  s’cft  (  i  ) 
cru  autorifé  à  rejetter  l’Inftitut3parce  qu’on 
(è  croyoit  en  droit  de  ne  pas  admettre  tous  Février 
les  Privilèges  que  les  Papes  lui  ont  concé-  I7^9 


(  ) 

des.  Dans  le  Compte  rendu  à  Paris ,  il  efl: 
dit  pag.  r  67  ,  les  Je  fuit  es  font  approuves 
par  les  Papes ,  cela  efl  vrai ,  donc  ils  doivent 
être  repus  en  France  . .  .  avec  tous  les  Pri¬ 
vilèges  accordés  par  les  Papes ,  la  conféejuenco 
ne  peut  fans  doute  faire  illufion.  Les  Je  lui  tes 
admettent  ce  raifonnement.  Ils  ne  pré¬ 
tendent  pas  avoir  été  reçus  en  France ,  ni 
y  être  confcrvés  avec  tous  les  Privilèges 
accordés  à  leur  Inftitut ,  mais  ils  prétendent 
qu’on  ne  doit  pas  re;etter  leur  Inftitut  fous 
prétexte  qu’on  ne  veat  pas  recevoir  tous 
les  Privilèges.  Les  Papes  8c  toute  l’Eglife 
ont  approuvés  l’Inftitut  des  Jéfuites  ,  cela 
leur  fuffitpouren  foutenir  la  fagdle  8c  la 
bonté  }  Les  Papes  de  plus  lui  ont  accordé 
pluheurs  Privilèges  ,  c’eft  une  faveur  qui 
montre  ,  comme  ils  le  déclarent  eux-mê¬ 
mes,  l’eftime  qu'ils  en  fai  foie  lit ,  8c  ledéiir 
qu’ils  avoient  de  faciliter  aux  Jéfuites 
leurs  fonctions  *,  mais  cette  faveur  ne  doit 
pas  rendre  l’Inftitut  odieux  à  ceux-mêmes 
à  qui  ces  grâces  paroîtroient  odieufes. 
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parce  qu’elles  en  font  indépendantes ,  8c 
qu’elles  ne  lui  font  qu 'accejfoires  (2) ,  ainfi 
que  s’expriment  les  Evêques  de  France  dans 
leur  avis.  En  effet  les  Jéfuites  renoncent 
fans  peine  aux  Privilèges  dont  on  ne  veut 
pas  qu’ils  ufent ,  mais  ils  ne  renonceront 
jamais  à  leur  Inftitut.  Qui  dit  Inftitut ,  dit 
régie  de  vie  8c  de  conduite ,  à  laquelle  le 
Religieux  s’engage  ;  qui  dit  Privilège ,  ne 
dit  nulle  obligation  de  s’en  fervir  j  il  dit 
feulement  pouvoir  8c  faculté  ,  8c  ce  qu’il 
faut  bien  remarquer ,  il  ne  le  dit  qu’autant 
qu’une  autre  Puidànce  ne  s’y  oppofe  pas. 
Le  Pape  n’ordonne  pas  aux  Jéfuites  de  fe 
fervir  des  Privilèges  qu’il  leur  donne ,  il 
le  leur  permet  ;  en  France ,  l’autorité  du 
Prince  8c  des  Evêques  leur  défend  de  fe 
fervir  d’une  partie  de  ces  Privilèges ,  dès- 
lors  ils  n’en  ufent  pas  >  8c  ils  n’en  doivent 
pas  ufer  5  félon  ce  que  leur  preferic  Saint 
Ignace  lui  même  qui  leur  recommande  la 
modération  8c  la  diferétion  dans  l’ufage 
des  grâces  du  St.  Siège  (  3  )  ;  foyer  it  etiam 


(O. 

Avis 
desEvê- 
ques 
p.  19.. 
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modérâtes  &  prude  ns  ufus  gratiarum  per 
Sedem  sîpoftohcam  concejfarum.  Le  Saint 
Fondateur  ordonne  de  plus  au  Général 
d’avoir  grand  foin  de  ne  donner  aucun 
lieu  aux  Rois,  aux  Princes,  &  aux  autres 
perfonnes  puiflàntes  de  fe  plaindre  ,  &  de 
(4)  fe  tenir  offenfés ,  (4)  Ratione  habita  Re- 
^ 7 j.*  à>Hm  »  Principum  &  aliorum  Rotentatum  ne 
eü  eau  fa  ulla  ojfenfionûs  detur.  Les  Privilè¬ 
ges  (ont  donc  entièrement  diftingués  de 
l’Inflicut ,  ils  ne  peuvent  donc  être  une 
raifon  de  le  blâmer ,  encore  moins  de  le 
proferire.  La  plupart  des  Parlemens  font 
cependant  de  ces  Privilèges  un  des  prin¬ 
cipaux  fondemens  de  la  condamnation  de 
(f)  Plnftitut  >  (5)  Des  Privilèges ,  dit- on, 
***  deftruSHfs  de  tout  ordre  civil ,  &  hie'rar - 
Août  chique  qui  lui  ont  été  concédés  (  à  Mnftitut  ) 
pre (entent  le  tableau  d'un  Corps  qui  ajpire 
uniquement  a  l'indépendance  &  a  la  domi¬ 
nation .  Quant  a  l'ordre  civil ,  quelle  eft 
donc  la  loi  civile  a  laquelle  les  Jéfuites 
ne  foient  pas  fournis  ?  qu’on  en  cite  une 


(  fs  ) 

feule  de  celles  qui  peuvent  regarder  les 

Religieux ,  qu’ils  n’obfervent  pas  ;  quant 

à  l'Ordre  hiérarchique  ,  fi  une  telle  accu- 

fation  avoit  quelque  fondement  ,  à  qui 

feroit-ce  à  la  faire  ?  ne  feroit-ce  pas  à 

ceux  dont  les  droits  feroient  violes  ,  à 

l’Epifcopat  meme  ?  mais  fi  PEpifcopat 

loin  de  s’en  plaindre ,  déclare  le  contraire, 

s’il  attelle  que  les  JcTuites  n’entreprennent 

rien  fur  les  droits  8c  fondions  des  Paf- 

teurs,  que  devient  l’accufàtion  ï  Or  c’eft 

ce  que  les  Evêques  alfemblés  en  1761  ont 

déclaré  politivement  en  afiurant  le  Roi  ( 6 ) 

Que  les  Refaites  ont  fatisfait  d  tout  ce  qu'on  desEve- 

pouvoit  exiger  d'eux  fur  ce  point.  (  7  )  Ils  ^u*sr 

ajoutent  que  les  fefuites  ont  eu  ces  Privi-  (7) 

1  ■  ...  ,  Ibid.  p. 

leges  par  communication  de  ceux  que  les  jg&jy. 

Souverains  Pontifes  avoient  accordés  aux 

Ordres  mendiant  &  a  d'autres  Religieux 

long  tems  avant  eux .  . .  que  d' ailleurs  (  8  )  (g) 

ils  y  ont  renoncé  en  tout  ce  qui  ferait  con-  P*  lîa 

traire  aux  maximes  du  Royaume  ,  Çf  aux 

Libertés  de  l'Eghfe  Gallicane  ,  &  qu'ils  y 
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renoncent  encore  d'une  maniéré  fi  precifi 
quelle  ne  peut  laijfer  aucune  équivoque. 
Apres  une  telle  déclaration  comment  les 
Tribunaux  féculiers  peuvent -ils  encore 
faire  un  crime  aux  Jéfuites  6c  à  leur  Infti- 
tut  de  ces  Privilèges  -,  comment  peuvent- 
ils  infifter ,  en  particulier  fur  ce  droit  que 
(9)  l'Arrêt  du  6  Août  appelle  (9)  fi  redouta - 
’ 7  *  ble ,  de  fe  nommer  des  Juges  confervœ- 
teurs .  Loin  de  le  redouter  dans  ce  Royau¬ 
me  >  on  ne  l’y  connoidoit  même  pas ,  6c 
perfonnen’en  avoit  jamais  entendu  parler 
avant  les  Arrêts  &  les  Comptes  rendus. 
Les  jéfuites  n’ont  jamais  eu  en  France 
d’autres  Confervateurs  que  les  Souve¬ 
rains  ,  fins  l’autorité  defquels ,  ils  auroient 
fuccombé  depuis  long  -  tems  fous  les 
eiforts  de  leurs  ennemis  ;  &  fi  les  Sou¬ 
verains  des  autres  Etats  veulent  bien 
permettre  aux  Jéfuites  de  fe  fervir  de  ce 
Privilège  ,  peut-on  en  France  le  trouver 
mauvais  ?  D’ailleurs  ce  droit  n’efl:  pas 
plus  accordé  aux  Jéfuites  qu’à  plufeurs 
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tîlitres  Religieux  ,  aux  Dominicains  ,  aux 
Francifcains ,  &c.  &  le  Concile  de  Trente 
(  i  o  )  prefcrit  quelques  Réglemens  que 
doivent  obferver  tous  ceux  à  qui  il  eft 
accordé. 

L’Arrêt  du  G  Août  pour  prouver  que 
les  Jéfuites,  malgré  leurs  renonciations, 
tiennent  toujours  à  leurs  Privilèges  ,  dit 
qu’ils  ont  obtenu  (  i  )  de  nouvelles  Bulles 
extenfives  &  confirmatives  de f dit  s  Privi¬ 
lèges  ...  le  tout  fans  aucune  exception  pour 
la  partie  de  ladite  Société'  établie  en  France „ 
Mais  quand  le  Pape  donne  un  Privilège 
aux  Jéfuites,  n’eft-il  pas  évident  qu’il  le 
donne  afin  qu'ils  s’en  fervent  dans  les 
lieux  feulement  où  il  leur  eft  libre  de  s’en 
fervir  ?  y  a-t-il  dans  les  Privilèges  accor¬ 
dés  aux  autres  Ordres  l’exception  qu’on 
demande  ici  ?  conviendroit*il  aux  Jéfuites 
de  France  de  propofer  une  pareille  diffi¬ 
culté,  les  confulte- t-on  pour  cela?  ne 
fuffit-il  pas  qu’ils  foient  réfolus  de  ne  le 
fervir  de  ces  grâces  qu’au  tant  qu’on  le 
leur  permettra  } 


(io) 
Seff.  1 4. 
c.  f  de 
Refor. 
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L’Arrêt  du  6  Août  prétend  encore  (t) 
que  l’Inflitut  s’eft  fouflrait  à  l'autorité 
des  Souverains ,  des  Loix  ,  des  Magiflrats  9 
a  celle  du  St.  Siège  ,  des  Conciles  generaux 
&  particuliers  ;  en  furprenant  du  S.  Siège 
les  engagemens  les  plus  précis  de  ne  pouvoir 
jamais  révoquer  on  limiter  fies  Privilèges , 
ou  j  déroger  ...  &  fe  feroit  fait  concéder 
le  droit  étrange  d'anéantir  de  fon  autorité 
tous  les  changemens  &  toutes  les  modifica¬ 
tions  apportées  à  fies  loix.  Il  feroit  bien 
étrange  que  les  Papes  enflent  eu  la  {im¬ 
plicite  d’accorder  a  un  Inilitut  des  Privi¬ 
lèges  qui  lui  donnalfent  le  droit  de  fc 
fouftraire  à  leur  autorité,  &  continuaient 
à  foutenir  un  tel  Corps.  Mais  que  penfer 
d’une  accufation  ü  grave,  quand  on  voit 
qu’elle  eft  fondée  précifément  fur  quel¬ 
ques  termes  que  les  Papes  empîoyent  dans 
prefque  toutes  leurs  Bulles  pour  marquer 
qu’ils  accordent  tels  Privilèges  a  perpé¬ 
tuité  ,  éy  que  ce  n'efl  qu'un  fille  de  la  Cour 
de  Rome  ,  ainfî  que  le  remarquent  les 

Evêques 
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Évêques  de  France  dans  leur  Avis  (  5  )  *, 
entre  tous  les  exemples  que  nous  pourrions 
apporter  nous  ne  citerons  que  la  Bulle  de 
Paul  III.  (4)  accordée  au  Parlement  de 
Paris  au  fujet  des  Induites  ;  cette  Bulle 
n’eft  certainement  pas  fans  ufage,  Sc  elle 
contient  les  termes  les  plus  forts ,  que  l’on 
trouve  fi  abufifs  quand  il  s’agit  des  jcfui- 
tes ,  en  particulier  ceux-  ci  j  Decernentcs 
prafentes  Lu  ter  as  ,  fub  qnibufvis  revoca- 
t  tombas  ,  aut  fiujpenfiombus  „  .•  .  minime 
comprehenfas  5  fed  femper  ab  illis  exceptas 
exiflcre ,  Çj  quoties  illas  revocare  contmget  5 
loties  in  prifiinum  (latum  reflitutas  fore  & 
ejfe  ;  11e  voila-t-il  pas  mot  pour  mot  l’en¬ 
gagement  les  plus  précis  de  né  pouvoir 
jamais  révoquer  ou  limiter  lefdits  Privi- 
liges ,  ou  y  déroger.  La  même  Bulle  ajoute, 
irrittrm  quoque  &  inane  ,  fi  fiée  us  fiuper  h  if 
4  quoquam  ,  quavis  autoritate  contigerit 
at te nt an  :  tout  ce  qui  pourroit  être  attenté 
contre  ce  que  nous  accordons ,  par  qui  que 
ce  foie ,  ôc  de  quelque  autorité  qu’il  foit3 
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fera  nul  &  de  nul  effet.  Ne  voilà- 1- il  pas 
le  droit  étrange  d'anéantir  .  .  .  tons  les 
changement  qu’on  voudroit  apporter  audit 
réglement  ?  dira- 1 -on  en  conféquence 
que  le  Parlement  de  Paris  s'efl  fouftrait 
d  l' autorité  des  Souverains  ,  des  Loix  ,  du 
St.  Siège  3  des  Conciles  généraux  ,  &c.  en 
furprenant  du  St.  Siège  un  pareil  engage¬ 
ment  ?  S’enfuit-il  de  cette  Bulle  8c  des 
autres  qui  renferment  des  exprelïïons  pa¬ 
reilles  3  que  le  Prince  ne  puiife  empêcher 
l’ufage  de  ces  Privilèges  ?  s’enfuit-il  même 
qu’un  Pape  lie  les  mains  à  fes  Succellèurs, 
8c  qu’après  fa  mort  on  ne  puiffe  changer 
ce  qu’il  a  établi  ?  l’autorité  du  Succeilèur 
n’eil-elle  pas  la  même  que  celle  du  Pré- 
déceffeur  ? 

C’eft  donc  fans  aucun  droit ,  c’eft  donc 
contre  l’avis  des  Evêques  intérelïes  plus 
que  tout  autre  à  l’ufage  defdits  Privilèges* 
que  les  Pailemens  confondent  ces  Privi¬ 
lèges  avec  l'inlfitut. 

Ik  confondent  de  même  l’ïnflitut  ;avec 


(  ) 

les  Décrets  des  Congrégations  générales  * 
les  Ordonnances  des  Généraux  ,  &c.  fous 
prétexte  que  ces  Décrets  &c  Ordonnances 
font  imprimés  à  la  fuite  des  Conftitutions 
de  St.  Ignace  ,  &  fous  le  titre  général  de 
l’Inftitut  }  d’où  il  s’enfuivroie  que  toutes 
les  Bulles  de  Canonifation  des  Saints  de 
la  Compagnie  ,  &c  ades  femblables9 
feroient  aufîï  l’Inftitut  des  jéfuites ,  puifc 
qu’ils  font  imprimés  dans  le  même  Volu¬ 
me.  Ce  qui  fait  proprement  l’Inftitut  des 
jéfuites  ,  &  ce  qui  préfente  fuyant  l'Infti - 
tut  lui-même  tout  ce  qui  concerne  le  gou¬ 
vernement  ejfentiel  de  h  Société ,  comme 
le  reconnoît  le  Compte  rendu  a  Paris  (  5  )  (ï) 

ce  font  les  Conftitutions  avec  les  Dècla-  P*IÏ4 
rations  de  l’examen  qui  précédé  -,  voilà 
l’Ouvrage  de  St.  Ignace  ;  voilà  ce  que  le  St. 

Concile  de  Trente  appelle  le  pieux  Inflitut 
des  Clercs  de  U  Compagnie  de  ‘fefiAy  auquel 
il  ne  veut  rien  changer;  voilà  ce  que  les 
Souverains  Pontifes  ont  authentiquement 
approuvé  ;  les  Décrets  des  différentes  Cqiî- 
E  a 


(6) 
Arrêt 
du  6 
Août 
cki  Par¬ 
lement 
dcPatis 
Sé¬ 


grégations  *  les  Ordonnances  des  Ge¬ 
neraux  3  &c.  n’exiftoient  pas  même 
au  tems  de  l’approbation  de  llnftitiit. 
Or  c’eft  cet  Inftitut  que  les  Tribu¬ 
naux  féculiers  ont  déclaré  abufif  (G) 
en  tout  ce  qui  confiitue  fou  efence  ,  & 

inadmijfible  par  fa  nature  ,  que  les  Parle¬ 
ment  de  Touloulè  &  de  Perpignan  ont 
déclaré  effentiellement  irréformable  ,  que 
le  Parlement  de  Rouen  a  livré  aux  flam¬ 
mes  ,  &c.  c’eft  bien  moins  llnftitutqui  eft: 
outragé  par  de  tels  procédés  ,  que  l’Eglife 
elle  -  même  qui  lui  a  donné  fon  Appro¬ 
bation.- 

Il  n’eft  pas  du  plan  que  nous  nous  fonv 
mes  propofés  de  répondre  à  tout  ce  qu’on 
a  avancé  contre  cet  luftitut.  La  feule  ma¬ 
nière  dont  on  l’a  défiguré,  tronqué  ,  paro¬ 
dié  fufliroît  pour  en  faire  la  juftification . 
La  lecture  de  rinftitut  mis  fous  les  yeux 
de  tout  le  monde  ,  a  pu  lever  les  doutes 
de  ceux  qui  n’ont  pas  voulu  ,  ainfi  que 
l  équité  le  demande,  le  condamner  fans  k 
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«onnoître  ;  niais  une  réponfe  plus  lïïre  , 
plus  courte,  plus  décifive  pour  toute  per- 
ionne  même  prévenue  ,  pourvu  qu’elle 
foit  encore  docile  à  la  voix  de  l’Egliie , 
une  réponfe  qui  l’emporte  fans  contredit 
fur  toutes  les  autres  ,  c’eft  celle  que  nous 
venons  de  donner  ,  fçavoir  que  l’Egiife  à 
qui  feule  il  appartient  d’approuver  un 
Inftitut  Religieux,  &  de  juger  s’il  eft con¬ 
forme  ou  non  à  la  Loi  Evangélique ,  a 
approuvé  l’Inftitut  des  Jéfuites  de  la  ma¬ 
nière  la  pins  authentique  ,  &  que  les  Tri¬ 
bunaux  féculiers  n’ont  pu  le  condamner 
fans  condamner  le  jugement  quelle  en  a 
porté  &  fans  palier  toutes  les  bornes  de 
leur  pouvoir.  Les  Juges  féculiers  fans  dou¬ 
te  ont  fènti  eux-mêmes  leur  incompétence 
en  ce  point,  &  quoi  qu’il |femble  qu'il  y 
ait  eu  une  efpéce  de  concert  entre  le  grand 
nombre  des  Parlemens  pour  condamner 
l’Inftitut  des  Jéfuites  ,  cependant  tout  le 
Royaume  feait  qu’il  y  a  eu  une  grande 
divifon  entre  les  membres  qui  les  con>* 
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pofent  ;  un  très-grand  nombre  de  Juges 
n’ont  pas  voulu  aflifter  à  un  tel  Juge¬ 
ment  ,  &  parmi  ceux  qui  y  ont  aflifté  ,  les 
furfrages  ont  été  partagés  d’une  manière 
qui  n’avoit  gucrcs  eu  jufqu’ici  d’exemple. 
Dans  plufieurs  Parlemens  à  peine  y  a-t-il 
eu  deux  ou  trois  voix  de  plus  contre  les 
Jéfuitcs.  Cependant  quand  il  s’agit  de  pri¬ 
ver  tout  un  Corps ,  &  un  Corps  nombreux 
de  Ton  honneur  ,  de  Tes  biens  ,  de  fes 
établi iïemens,  de  le  proferire  >  de  l’anéan¬ 
tir  ,  les  raifons ,  les  motifs  doivent-ils  être 
fi  douteux  ,  fi  peu  évidens  qu’ils  laifiènt 
lieu  à  un  tel  partage  dans  les  voix  ?  le 
Jugement  qu'a  porté  l’Eglife  en  faveur  de 
l’Inftitut  a  t  il  foufiert  une  pareille  diver- 
fité  d’opinions  ?  que  peut  donc  aux  yeux 
de  la  Religion  &z  de  la  raifon  même  le 
fentiment  du  petit  nombre  de  Juges  fécu- 
liers ,  qui  ont  prévalu  dans  une  affaire  qui 
n’étoit  pas  de  leur  relfort ,  contre  le  Ju¬ 
gement  du  Souverain  Pontife  &  de  prefque 
tous  les  Evêques  du  monde  qui  de  concert 
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ont  prononcé  dans  une  caufe  elîcntidle- 
ment  de  leur  compétence. 

CHAPITRE  IL 

Incompétence  des  Tribunaux  Sé¬ 
culiers  pour  juger  des  Vœux 
des  jfefunes. 

L  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  G  Août 
1761  (  1  )  reçoit  le  Procureur  Général  inci-  (  1  ) 
demment  appellant  comme  d'abus  des  Vœux  ^  ^ 
£5>  Sermens  émis  par  les  Prêtres ,  Ecoliers 
autres  de  ladite  Société ,  de  fe  foumcttre 
&  conformer  aufdites  Régies  (3  Conflit utions, 

£$  faifant  droit  fur  ledit  udppel  3  dit  c/uil 
y  a  abus  dans  lefdits  Vœux ,  ce  faifant  les 
déclare  non  valablement  émis.  Plufieurs 
autres  Parlemens  ont  pareillement  déclaré 
les  Vœux  des  Jcfuites  sbuûfs  #  celui  de 
Rouen  les  a  même  déclaré  impies. 
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ARTICLE  I. 

£es  Juges  fé entier  s  confondent  les 
Règles  avec  les  Vœux  ,  dr  t obli¬ 
gation  étroite  avec  U  perfection 
du  Vœu* 

O  N  peut  dire  qu’une  preuve  quoi 
qu’indirecte  que  les  Vœux  ne  font  pas  du 
reffort  des  Juges  féculiers ,  c’eft  la  maniéré 
dont  ils  en  parlent.  N’ayant  nulle  autorité 
pour  en  juger ,  ils  ne  font  nullement  obli¬ 
gés  de  fçavpir  ce  qui  les  concerne  j  auffî 
^confondent-ils  les  Régies  avec  les  Vœux, 
l’obligation  ctoite  avec  la  perfection  du 
Vœu  ,  &  donnent-ils  à  cette  perfection  le 
Jèns  le  plus  contraire  à  celui  que  lui  ont 
doiiné  tous  les  Saints.  G’eft  ce  que  nous 
plions  expofer  pour  l’intelligence  de  cç 
que  nous  dirons  dans  la  fuite. 

ï~ es  Jéfuites  iont  Vœu  de  Pauvreté,  dç 
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Chafteté  &  d’Obéifï'ance  ,  félon  leurs  Con - 
fautions  ;  expreflïons  que  l’on  voudroit 
rendre  odieufes,  &  que  St.  Ignace  a  prifes 
cependant  de  ce  qui  fe  pratique  dans  les 
autres  Ordres ,  nommément  dans  celui 
de  St.  Benoît ,  dans  lequel  le  Religieux 
promet  obéiffance  félon  U  Régie.  Or  dans 
ces  Conftitutions  il  rieft  perfonne  qui  ne 
diftingue  celles  qui  regardent  les  Vœux, 
Ôc  celles  qui  ne  les  regardent  pas.  Les 
jéluites  ne  font  nullement  obligés  fous 
peine  de  péché,  &  pas  plus  qu'en  d’autres 
Ordres ,  nommément  en  ceux  de  St.  Do¬ 
minique  ,  de  St.  Auguftin  ,  des  Carmes  &c. 
d’obferver  celles  de  leurs  Régies  qui  ne 
regardent  pas  les  Vœux  j  il  ri y  a  que  les 
motifs  vicieux ,  le  mépris ,  ou  autres  cir- 
conftances  mauvaifes  de  l’infraétion  de 
ces  fortes  de  Régies  qui  en  fallent  un 
peche  ;  encore  moins  font-ils  vœu  8c  fer¬ 
ment  de  fè  conformer  auf dites  Régies. 

Ceft  ce  qu’on  a  apparemment  ignoré 
lorfqu’on  a  dit  dans  le  Compte  rendu  à 
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Paris  (  1  )  Que  le  Novice  efl  obligé  tous  les 
fix  mois ,  les  Prof  es  (S  les  Coadjuteurs  tous 
les  ans  de  dévoiler  leur  confcience  au  Supé¬ 
rieur  ou  a  celui  quil  indique  ,  fous  peine 
de  péché  ,  réfervé  à  celui  auquel  on  T  a 
caché.  On  a  confondu  la  Régie  de  rendre 
compte  de  confcience  qui  efl:  dans  prefque 
tous  les  Ordres  Religieux  ,  &  qui  n’oblige 
pas  plus  les  Jéfuices  que  tout  autre ,  avec 
l’obligation  de  déclarer  pendant  le  Novi- 
tiat  les  empêchemens  qui  excluent  de  la 
Compagnie  ,  8c  rendent  les  Vœux  nuis. 
Il  efl:  clair  que  taire  de  pareils  empêche¬ 
mens  3  eft  un  péché  confidérable  ,  8c  c’eft 
ce  cas  qui  eft  déclaré  péché  ,  8c  réfervé 
au  Supérieur  (2). 

On  s’eft  également  trompé ,  quand  on 
a  dit,  même  page  (5)  que  le  Jéfuitc  promet 
dêtre  aveuglément  fournis  aux  Supérieurs 
fur  le  choix  des  trois  Clajfes  où  il  trouvera  bon 
d' admettre  fer  oit-cc  meme  celle  deCoadjuteur 
temporel ,  &  dy  fixer  fa  vocation.  Dans  les 
commencemens  de  la  Compagnie  ,  on  re« 
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cevoit  des  Indiffèrent.  Mais  il  y  û  long- 
tems  qu’on  ne  reçoit  plus  perfonne  de 
cette  forte  ;  encore  ces  Indiffèrent  ne  fai— 
fôient-ils  nulle  promeflè  d’accepter  le 
degré  de  Coadjuteur  temporel  ,  ils  s ’of- 
froient  feulement  à  le  fixer  dans  la  Clallc 
a  laquelle  les  Supérieurs  les  jugeroieut 
propres.  Qui  a-t-il  en  cela  que  de  louable  > 
Dans  les  commencemens  de  l’Ordre  de 
St.  Benoît,  de  St.  Antoine,  &c.  on  n’élé- 
voit  à  la  Prêtrife  qu’un  très -petit  nombre 
de  Religieux  ,  &  c’ctoit  encore  le  plus 
fouvent  malgré  eux. 

Pour  ce  qui  eft  des  Régies  qui  enfei- 
gnent  la  manière  d’obferver  les  Vœux,  il 
faut  diftinguer  celles  qui  en  expliquent 
la  perfection  ,  d’avec  celles  qui  en  expli¬ 
quent  l’elîence  &  l’obligation.  Tous  les 
Religieux  qui  doivent  certainement  mieux 
entendre  leurs  Régies  que  les  Juges  fécu- 
tiers ,  de  même  que  les  Juges  féculiers 
doivent  mieux  entendre  les  Loix  Civiies 
que  les  Religieux  ,  font  cette  diftin&ion. 
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Si  elle  avoit  etc  faite  dans  les  Comptes 
rendus  &  dans  les  Arrêts ,  elle  auroit  donné 
tout-à-coup  la  folution  8c  la  réponfe  à  ce 
qu’on  impute  d’odieux  au  Vœu  d’Obéif- 
fance  que  font  les  Jgfuites  *,  8c  c’eft  cet 
odieux  qui  fert  cependant  en  grande  partie 
de  bafe  à  ces  Arrêts.  St.  Ignace  exhorte 
fes  Enfans  non  feulement  à  l’Obcilïànce , 
mais  à  la  perfection  de  l’obéi/Tànce ,  de 
même  qu’il  les  exhorte  à  la  perfection  de 
laChafteté  8c  delà  Pauvreté.  Prctendroit- 
on  que  tout  ce  qu’il  dit  fur  l’Obéillànee 
de  l’entendement ,  fur  l’exaCtitude  à  obéir 
au  moindre  figne  du  Supérieur  ,  a  l ai  fier 
la  Lettre  meme  commencée  au  premier 
fignal,8$c.  eft  un  précepte  8c  une  loi  ab- 
folue  pour  tout  Jéfuite  ?  C’eft  une  perfec¬ 
tion  que  tous  les  Saints  ont  jugé  infini¬ 
ment  louable  ;  8c  on  fait  un  crime  à  St. 
Ignace  d’y  exhorter  fes  difciples  ;  il  fau- 
droit  donc  lui  en  faire  un  de  ce  qu’il  dk 
fur  la  Chnfteté,  quand  il  recommande  de 
faire  tous  fes  efforts  pour  imiter  la  pureté 
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des  Anges ,  &:  de  pratiquer  pour  cela  une 
mortification  continuelle  en  toutes  chofes , 
&  de  ce  qu’il  dit  pareillement  fur  la  Pau¬ 
vreté  &  le  défintérefiement.  La  manière 
dont  il  s’exprime  fur  ces  deux  derniers 
Vœux  eft  toute  aufli  forte  que  celle  dont 
il  fe  fert  en  parlant  de  l’Obéifiànce. 

Cependant  comme  il  avoit  une  eflime 
particulière  pour  cette  dernière  vertu  » 
comme  il  fçavoit  que  de  fon  obfervation 
fidèle  dépend  principalement  le  bon  ordre 
dans  tout  état  ,  fur- tout  en  Religion, 
comme  la  fageife  lui  di&oit  que  des  Reli¬ 
gieux  deftinés  à  travailler  au  falut  des 
âmes  ont  plus  particuliérement  encore 
befoin  de  million  &  de  fubordination  ,  à 
caufe  de  la  variété  &  de  l’importance  de 
leurs  fondions  ,  &  que  fans  obéi  fiance  ils 
feront  expofés  à  faire  des  fautes  bien  plus 
confidérables  que  dûs  Cénobites  enfevelis 
dans  une  Forêt,  c’eft  pour  cela  qu’il  s’eft 
étendu  davantage  dans  fes  Conftitutions 
fur  cette  vertu  ,  ôc  qu’il  y  a  rafiemblé  plu- 
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fleurs  des  ex'preflïons  donc  Te  font  fervii 
les  laints  Fondateurs  des  divers  Ordres 
Religieux.  LJ Auteur  du  Compte  rendu  à 
Rennes  (  4  )  reproche  fur  -  tout  aux 
p.  11  S*  Conftitutions  de  les  avoir  réunies  ces  cx- 
&  faiv.  pre^ons  ,  &  répétées ,  dit-il ,  avec  ajfefta- 
tion ,  Sc  >  à  ce  qu’il  croit  ,  plus  de  cinq 
cens  fois,  fçavoir  qu’il  faut  voir  f  C.  dans 
le  General  >  être  en  tout  obeifiant  a  fa  voix 
comme  fi  elle  venait  de  Dieu  On  a  eu  la 
curioflté  de  les  compter  -,  ëc  dans  toutes 
les  Conftitutions  de  ^t.  Ignace ,  ces  expref- 
flons  ,  ou  des  exprelTïons  pareilles  s’y 
trouvent  tout  au  plus  ving-quatre  fois.  Il 
y  a  encore  loin  de  là  à  cinq  cens.  Le  Com¬ 
pte  rendu  à  Rennes  ajoute  que  ce  genre 
d' obeifiance  n'eft  pas  fait  pour  des  hommes , 
&  que  fi  les  Saints  fe  font  fervi  de  ce 
langage  ,  ce  n’eft  pas  pour  St.  Ignace  une 
raifon  de  l  avoir  employé  dans  les  Confti- 
(O  tutions  5(5)  parce  qu’un  abus,  quel  qu'il 
p  121*.  ne  couvre  pas  un  autre  abus.  Il  conclut 
que  les  Conftitutions  font  injurieufes  a  U 
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Majefté  divine  en  transférant  d  un  homme 
t honneur  qui  neft  dû  qua  Dieu  feul ,  en 
égalant  les  ordres  d'un  Supérieur  aux  Pré¬ 
ceptes  de  Dieu  &  de  fefeis  -  Chnft  (  6  ). 
D’autres  Comptes  rendus  8c  plufieurs  Ar¬ 
rêts  reprochent  pareillement  à  Plnftitut 
de  vouloir  quon  obéiile  au  General  com¬ 
me  à  la  voix  de  Jefus-Chrift. 

Mais  d’abord  depuis  quand  eft -ce  un 
crime  de  réunir  ce  que  les  Saints  ont  dit 
fur  une  vertu  ,  &  d’exhorter  fouvent  des 
Religieux  à  la  vertu  qui  leur  eft  principa¬ 
lement  néceflaire  ,  qui  conftitue  propre¬ 
ment  le  Religieux  ,  qui  félon  le  Parlement 
de  Paris  lui- même  (7  )  eft  le  principal  nerf 
de  la  Religion,  Ces  exprellions  ne  font- 
elles  donc  blâmables  ,  que  quand  elles  fe 
trouvent  dans  la  bouche  de  St.  Ignace  ? 

En  fécond  lieu  ces  exprefïïons  ne  font- 
elles  pas  confà crées  par  l’Apôtre  même 
qui  preferit  à  tous  les  Chrétiens  (  d’obéir 
aux  Maîtres  temporels  comme  d  f,  C.  &  de 
les  fervir  comme  fervant  Dieu  &  non  pas  les 
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hommes.  Paroles  qui  prouvent  évidemment 
que  fi  l’obéilîànce  que  les  Jefuites  rendent 
a  leurs  Supérieurs  eft  injurieufe  à  la  Ma- 
jefté  divine  ,  celle  que  les  Sujets  doivent 
au  Roi  ,  &  que  tous  les  Jefuites  en  parti¬ 
culier  reconnoiflent  hautement  lui  devoir  , 
celle  que  les  enfans  doivent  à  leurs  pareils, 
les  ferviteurs  à  leurs  maîtres ,  en  un  mot, 
tout  inférieur  à  fon  fupérieur  eft  pareille¬ 
ment  injurieufe  à  Dieu  ,  ôc  n'cft  -pas  faite 
pour  des  hommes.  Car  St.  Ignace  n’en  dit 
pas  plus  que  St.  Paul  qui  veut  avec  tous 
les  Saints  que  nous  envifagions  Dieu  dans 
tout  Supérieur  ,  que  nous  lui  obéifîions 
comme  à  J.  C.  Toute  puifîànce  bien  or¬ 
donnée  n’eft- elle  pas  de  Dieu  ?  eft-oe 
pour  l’homme  précisaient  qu’on  doit 
obéir  ?  les  préceptes  des  Lieutenans  de 
Dieu  ne  deviennent-ils  pas  des  préceptes 
auxquels  Dieu  oblige  ,  dès  qu’ils  ne  con¬ 
tiennent  rien  qui.  foit  contre  Dieu  ?  que 
n’auroit  on  pas  droit  de  dire  aux  Jéfuites 
s’ils  penfoient  autrement  ? 

On 
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On  prétend  f.quc  les  Conftitutions  de  St. 
Ignace  prefcrivcnt  une  obéillànce  (  9  )  fans 
réferve ,  fins  exception  3fans  examen  ;  tan¬ 
dis  qu’elles  avertillènt  plusieurs  fois  d’obéir 
feulement  en  ce  qui  11’eft  pas  péché  ,  8c 
quand  on  ne  voit  rien  dans  l’ordre  du  Su¬ 
périeur  de  contraire  à  celui  de  Dieu. 
Diflinction & réferve  qu’il nétoit  pas  mê¬ 
me  ncceflàire  d’exprimer ,  que  St.  Paul  n’a 
point  exprimée  >  mais  qu’il  a  fuppaféc, 
parce  que  la  raifon  lèule  la  didle,  8c  que 
ce  ne  feroit  pas  obéir  ail  Supérieur  comme 
à  Dieu ,  8c  comme  tenant  la  place  de  Dieu , 
que  de  lui  obéir  dans  ce  qui  feroit  contre 
Dieu. 
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On  prétend  z°.  que  félon  l’InfHtut 
khcjitation  ne  fl  permife  ni  dans  ï exécution  3 
ni  dans  l'adhéflon  intérieure  (  10)  tandis 
que  St.  Ignace  dit  politivement  qu’on  peut 
repréfenter  à  fon  Supérieur  toutes  les  diiîi- 
cuites  qu’on  trouve  à  exécuter  ce  qu’il 
commande  (  1  ). 

On  prétend  5*.  que  ces  exceptions  miles 

F 
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O)  dans  rinftïtut ,  ne  font  que  des  (2)  ref- 
du  6.  triplions  apparentes.  Que  les  Juges  fcculiers 
Août,  marquent  donc  à  St.  Paul,  a  St.  Ignace  & 
P»  lj>  ^  tous  ]2S  samCS  comment  ils  doivent  s’ex¬ 
primer  en  parlant  de  l’Obéilîànce  ,  & 
quelles  reflrictions  plus  réelles  ils  doivent 
y  mettre. 

On  prétend  40.  que  par  cette  Obéiflance 
les  jéfuites  feroient  prêts,  iî  leur  Général 
le  leur  ordonnoit ,  à  défobéir  a  toutes  les 
Puillances  à  commettre  même  les  plus 
grands  crimes.  Dans  le  Compte  rendu  à 
£3)  Aix ,  (  5 -)  après  avoir  dit  que  Hnftitut  pro- 
V' 71*  pofe  l’exemple  d’Abraham  ,  on  s’écrie: 
Je  l'avoue ,  Mejficnrs ,  l'étonnement  (3  l'hor¬ 
reur  que  caufe  un  pareil  délire  ,  glacent  les 
fens  ;  mon  ejprit  ne  peut  ni  donner  un  libre 
cours  a  fes  penfées ,  ni  les  arrêter .  JEsl-il 
pojfible  qu'on  mette  a  de  jeunes  Novices  le 
poignard  à  la  main  pour  éprouver  leur  obéif- 
fance  ?  Qu’on  compare  ces  exprellions  avec 
celles  des  Conûitutions  ,  &  on  verra  de 

'*1 

quel  coté  cft  l’enthoufiafme.  St.  Ignace  dit 
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qu’il  fera  à  propos  que  les  Supérieurs  (4) 
fourniffent  quelquefois  aux  Novices  l'occafim  Initie. 
de  pratiquer  l’Obéiffance  &  la  Pauvreté ,  en  p,°^^ 
les  éprouvant  pour  leur  plus  grand  profit 
Ipirituel ,  ainfi  que  Dieu  éprouva  Abraham  ; 
afin  qu'ils  avancent  en  vertu  ,  &  qu'ils  en 
donnent  des  marques.  Il  faudra  cependant 
dans  ces  épreuves  avoir  egard  aux  forces 
de  chacun.  S’eft-on  jamais  imaginé  qu’é¬ 
prouver  la  vertu  d’un  Novice  afin  de  la 
connoître  8c  de  la  fortifier  ,  comme  il  eft 
dit  dans  l’Ecriture ,  que  la  vertu  d* Abra¬ 
ham  fe  rit  connoître  par  l'épreuve  où  Dieu 
le  mit  5  N  une  cognovi  qnod  timeas  Deum  (  5  ),  ^  ^ 

c’étoit  lui  mettre  le  poignard  à  la  main?  Gcnef. 
Quand  le  texte  facré  &  tous  les  Saints  C*  2“’ 
Peres ,  fur-tout  St.  Bernard  (  6  )  louent  &  ^ 

propofenc  en  tant  d’occafions  le  même  Scrmo 
exemple  ,  mettent-ils  donc  le  poignard  à  obed?” 
In  main  de  tous  les  Religieux  &  de  tous  les  &  c\as 
Fidèles  ?  qui  peut  ignorer  que  l’obligation  ^ukül  ’ 
d’obéir  à  un  Supérieur  n’a  jamais  difpenie 
peiionne  de  la  Loi  de  Dieu  ,  &  de  l’obcif- 
F  2 
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innce  duc  aux  Puillances  foie  de  l'Eglife  » 
foie  de  l'Etat  ?  puifque  la  preuve  qu’ap' 
portent  les  Saints  ,  &  en  particulier  St. 

(  7  )  Ignace  (  7  )  pour  montrer  qu'on  doit  obéir 
Obc?  ^  &s  Supérieurs  comme  à  Jefus-Chriil , 
nv.  4.  ceil  que  tout  inférieur  doit  obéir  à  les 
Maîtres  même  temporels  comme  à  Dieu, 
(8)  (8)  Obt dite  Domtnis  carnahbus  .  .  .  fient 
E  1  V  Chrtïto  .  .  .  cum  bond  volant ate  fiervientes 
c.  6.  fient  Domino  &  non  homimbm.  Si  le  St. 
Fondateur  infîfte  fur  l’obéiflance  que  les 
Religieux  doivent  à  leurs  Supérieurs  en 
Religion  j  il  11e  fait  en  cela  que  ce  que  font 
tous  les  Sts.  lnûituteurs.  Qu’on  lifclesRc- 
gles  de  St.Benoît,  de  St.  Bafîie  ,  de  St.Fran- 
çois,  &c.  on  verra  qu’il  11’y  eft  fait  men¬ 
tion  que  de  cette  forte  d’obéiiïànce.  Tous 
ces  Saints  fçavoient  qu’un  InÛitut  Reli¬ 
gieux  n’eft  pas  un  Code  de  Loix  civiles  ou 
Eccléfîaftiques ,  mais  qu’il  doit  les  fuppo- 
fer  i  iis  fçavoient  qu’en  devenant  Reli¬ 
gieux  3  &  eu  fe  foumettant  a  des  Supé¬ 
rieurs  qui  ne  tiennent  leur  autorité  que 
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*5.e  l’Eglife  »  &  qu’avec  la  permifïïoti  du 
Prince,  ils  n’en  feroient  que  plus  fournis 
à  h  puillance  foit  Eccléiîaftique  fo  t  Sécu¬ 
lière,  parce  qu’en  devenant  Religieux  on 
ne  ce(fw  ni  d’être  Enfant  de  i’Eglife ,  ni 
d’être  fujet  du  Prince. 

On  prétend  6°.  que  le  Vœu  d’obéillance 
n’eft  pas  le  même  chez  les  Jéfuites  que 
ch ez  les  autres  Religieux  5  &  dans  le 
Compte  rendu  à  Rennes ,  ( 5?  )  s’étant  pro- 
pofé  lobjeflion  pourquoi  on  ne  juge  pas 
avec  la  meme  équité  des  Constitutions  des 
fefuites  ,  que  de  celles  des  autres  Ordres, 
on  répond  que  l'obéifance  que  ces  Confia 
tutions  éxigent  n'efl  pas  une  obéijfance  a  la 
Loi  toujours  impéneufe  &  dominante  ,  mais 
au  caprice  &  a  U  volonté  arbitraire  du 
Supérieur  quel  qu'il  foit  .  .  .  qu’il  faut 
croire  que  ce  Supérieur  qui  peut  être  fan- 
tafque  ,  capricieux ,  injujle  a  feul  raifon , 
que  ce  qu'il  ordonne  efi  un  précepte  de  Dieu. 
>\près  quoi  on  ajo  ûte ,  (  1  o)  Si  ce  n'efl pas  la 
v.n  fanatifme  complet  ,  je  demande  que  l'on 
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en  donne  la  définition.  On  ne  voit  pas  qu’il 
en  eft  de  même  de  tout  Religieux ,  de  tout 
Particulier  même  ,  en  quelqu’état  qu’il 
foie ,  qu’il  n’en  eft  aucun  qui  ne  foit  expofé 
à  avoir  des  Supérieurs  fantafques  ,  capri¬ 
cieux  ,  injuftes  ;  que  dans  tout  Corps , 
comme  chez  les  Jéiuites,  il  faut  obéir  non 
feulement  à  la  Loi ,  mais  au  Supérieur  qui 
en  eft  l’interprète  né,  en  tout  ce  quin’eft 
pas  contraire  a  la  Loi  de  Dieu,  Sc  croire 
que  ce  qu’il  ordonne  eft  un  précepte  de 
Dieu.  Que  tout  Serviteur  doit  obéir  ainli 
à  fes  Maîtres  ,  tout  Enfant  à  les  Parens, 
tout  Sujet  à  fon  Roi  Jicut  Chnfto  (  1  ). 

On  prétend  70.  rendre  odieufe  fur-tout 
l’Obéiftànce  aveugle  que  recommande  St. 
Ignace  -,  on  accufe  ce  St.  Inftituteur  d'abu- 
fer  des  paroles  de  St.  Paul ,  &  d’attribuer 
l incapacité  de  tromper  ou  d'être  trompé 
m:  Supérieur  le  moins  éclairé  (  2  ).  Si  cela 
croit,  en  recommandant  de  regarder  dans 
les  Supérieurs  J.  C.  dont  ils  tiennent  la 
place ,  ainli  que  le  recommandent  tous  les 


\ 
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Saints  lorfqu’ils  parlent  de  l’obeiffance  , 

St.  Ignace  avertiroit-il  plufieurs  fois  de  ne 
leur  obéir  cependant  qu’en  ce  qui  n’eft 
pas  péché  ?  n’elVce  pas  là  fuppofer  évi¬ 
demment  qu’ils  peuvent  tromper  &c  être 
trompés  On  ajoute  que  cette  obéillànce 
aveugle  qu’on  déclare  (  3  )  contraire  a  la 
Loi  naturelle  &  divine ,  eft  le  pivot  de  l'in- 
flitut  j  St.  Ignace  infifte  particuliérement ,  ^ 
il  eft  vrai  ,  dans  fes  Condicutions  fur  la 
vertu  d’obéidànce  ,  nous  en  avons  dit  les 
raifons.^)  Mais  il  n’y  fait  certainement  pas 
un  précepte  de  l’Obéidance  aveugle.  Il  ne  Ci-deff. 
s’eft  même  fervi  de  ce  terme  qu’une  feule 
fois  dans  toutes  fes  Conditutions ,  pour 
exprimer  non  l’obligation  ,  mais  toute  la 
perfection  de  l’obéilfance  ;  encore  le  mo¬ 
difie-t-il  ,  cœca  cfuadam  Obedientid  (  5  )  j  ^  ^ 
&il  ajoute  immédiatement  les  reftridions  Indit. 
dont  nous  avons  parlé  ;  mais  ce  terme  p.^og*. 
d’obéidànce  aveugle  emprunté  des  Saints, 

<Sc  li  hautement  condamné  par  les  Juges 
Séculiers  dans  les  Conditutions ,  quel  en 
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eft  îe  fens  ?  on  ignore  apparemment  que 
l’Obéiflànce  aveugle  ne  s’appelle  ainfi  que 
parce  qu’elle  confiée  ,  comme  le  marque 

( 6 )  plufïeurs  fois  St.  Ignace  (6)>  à  ne  point 

v~n$46  cxam'ncr ^es  motifs  que  peut  avoir  le  Su- 

Vol.  I.  périeur  dans  les  Commandemens  qu’il  fait , 
Epntre  ^  •  «  /+  •  •  \ 

dcl’Ob.  a  ne  point  juger  de  les  intentions  ,  a  ne 

no.  1 6»  point  fe  rebuter  de  fes  manières  ,  &  de 
ce  qui  paroit  d’extérieur  en  l’homme  ,  à 
n’envi&ger  que  Dieu  dont  il  tient  la  place , 
&  au  nom  duquel  il  commande  *,  voilà  en 
quoi  elle  doit  être  aveugle  ;  mais  elle  ne 
doit  pas  l’être  quant  à  l’objet  du  comman¬ 
dement  ,  pour  examiner  s’il  eû  licite  ou 
défendu  par  queiqu’autre  loi  &  quelque 
autre  autorité ,  ou  même  s’il  nous  eft  con¬ 
venable  ou  non  pour  des  raifons  que  le 
Supérieur  pourroit  ignorer ,  &  que  l’obciR 
fance  la  plus  parfaite  ,  l’obéillànce  même 
aveugle  ,  n’empêche  nullement ,  félon  St. 

(7)  Ignace,  de  repréfenter.  (7)  C’eft  fuivant 
cleî’Ob  ce  Pr*nc*Pe  le  Cardinal  de  Richelieu 
n».  19.  dans  fon  Livre  contre  les  Minières  de 
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Çharenton ,  leur  répond  :  Les  Refaites , 
dit  es -vous ,  font  ferment  d'obetffance  aveu- 
*le >  $  aucune  exception  ;  fi  vous  rie - 
tic z.  aveugles  vous -memes  vous  fc  auriez 
que  U  Vœu  de  fa  nature  contient  exception 
de  tout  ce  qui  efi  prejudiciable  aux  Rois } 
attendu  que  tout  Vœu  ayant  le  bien  pour 
fon  objet  ,  on  ne  fe  peut  obliger  par  Vœu  a 
faire  aucune  chofe  contre  la  Loi  de  Dieu , 
(3  c. 

Les  Juges  féculiers  fe  trompent  donc 
évidemment  en  parlant  des  Voeux  de 
Religion.  L'infaillibilité  n’étant  point  atta¬ 
chée  à  leurs  Jugemens  ,  ils  pourroient  fe 
tromper  fur  ce  qui  feroit  même  de  leur 
relfort  -,  mais  la  manière  dont  ils  s’expri¬ 
ment  fur  les  Vœux  ,  montre  bien  qu’ils 
n’ont  jamais  faitprofcfflon  de  les  étudier  3 
Sc  qu’ils  ne  font  pas  en  droit  d’en  juger. 


ARTICLE  IL 

Trouves  de  ï incompétence  des  Tribu - 
mux  féculiers  pour  juger  des  Vœux 
de  Religion  >  cr  pour  déclarer  s'ils 
font  valablement  émis  oit  non* 

.À  Prcs  avoir  montré  l’incompétence  des 
Tribunaux  féculiers  pour  juger  d’un  Infci- 
tut  Religieux  ,  il  eLl  encore  plus  aifé  de 
faire  voir  leur  incompétence  pour  juger 
des  Vœux  de  Religion  3  car  ce  qu’il  y  a 
de  plus  Ipirituel  fk  de  plus  relatif  à  la 
perfection  Evangélique  dans  un  Inftitut 
Religieux ,  ce  font  les  Vœux  ,  puifque  ce 
font  eux  qui  font  l’efTence  de  la  Vie  Reli- 
gieufe.  Qu’eRce  d’abord  qu’un  Vœu? 
c’eft  une  promelfe  faite  à  Dieu  d’une  chofè 
bonne  en  foi  ,  à  laquelle  on  n’étoit  pas 
obligé  avant  le  Vœu  ,  &  meilleure  même 
que  la  chofe  oppofée.  Car  fi  l’objet  du  Vœu  ' 
n’étoit  pas  bon  ,  il  ne  feroit  pas  un  Vœu  3 
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puifqu’on  ne  peut  pas  promettre  à  Dieu 
de  faire  rien  qui  l’ofFenfe ,  qui  lui  dcplaife, 
ce  feroit  l’outrager  ,  &  on  l’outrageroit 
autant  en  gardant  un  pareil  Vœu  qu’en  le 
faifant.  L’objet  du  Vœu  doit  être  d’une 
chofe  meilleure  que  celle  qui  lai  eft  di¬ 
rectement  oppofée  ,  autrement  on  s’obli- 
geroit  à  laitter  ce  qu’il  y  a  de  mieux,  & 
de  plus  agréable  à  Dieu  ,  promette  qu’il 
ne  peut  accepter.  Qu’ett:  ce  cnfuite  qu’un 
Vœu  de  Religion  ?  c’ett  une  promette  faite 
a  Dieu  lignifiée  par  certaines  cérémonies 
extérieures  de  garder  dans  un  état  de  vie 
fixe ,  approuvé  par  le  St.  Siège,  les  Con¬ 
fettis  Evangéliques.  Je  dis  dans  un  état  de 
vie  fixe  approuvé  par  le  St.  Siège ,  car 
puifque  c’ett:  au  Chef  de  l’Eglife  ,  comme 
nous  l’avons  montré,  (  i  )  à  approuver  les 
Ordres  Religieux,  il  s’enfuit  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  Vœux  qui  condiment  le  Religieux 
que  ceux  qui  fe  font  dans  une  Religion 
approuvée  par  le  St.  Siège  ,  fuivant  la 
Décrétale  de  BonifaceVlII.  DecUrttndum 
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Atiximu*  illuâ  folnm  Votum  debere  dict 
foiemne  quod  folemnifatum  fucrit  per  pro- 
fejjîonem  exprejfa-n  .  .  .  faEiam  alicui  de 
Rcligiombus  per  Sedem  Apoftolicam  appro- 
batù.  Ces  Vœux  font  bons  &  permis  en 
foi  ,  ils  font  fans  contredit  d'une  perfec¬ 
tion  plus  grande  que  ce  qui  leur  eft  oppofé, 
puifqu’ils  ont  pour  objet  la  pratique  des 
Confeils  Evangéliques,  &que  l’Eglifedès 
les  premiers  iiccles  du  Chriftianifme ,  les 
a  approuvés  ,  loués,  autorifes  ;  il  n’y  a  ja¬ 
mais  eu  que  les  Hérétiques  qui  les  ayent 
blâmés  ,  &  i’Eglife  a  anathématifé  leurs 
fend  mens. 

Suivant  l’explication  que  nous  venons 
de  donner  des  Vœux  ,  explication  reçue 
de  tous  les  Canonises  ,  il  eft  aifé  de  voir 
que  les  Vœux  mêmes  de  Religion  ne  font 
en  aucune  forte  de  la  compétence  des  Tri¬ 
bunaux  féculiers,  mais  font  uniquement 
fournis  au  Tribunal  de  J’Eglife.  En  effet 
qui  eft-ce  qui  a  établi  les  loix  nécellàires 
pour  la  conftitution  eflèntielle  des  Vœux 
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de  Religion  >  loix  qui  rendent  certaines 
perfonnes  inhabiles  à  les  profeffer ,  loix 
qui preferivent  lage  de  les  faire  ,  loi::  qui 
marquent  les  caufes  de  réclamation,  loix 
qui  règlent  les  cérémonies  extérieures  donc 
ils  doivent  être  accompagnés  ?  Les  Cours 
féculiéres  peuvent- elles  nier  que  ce  ne 
foit  l’Eglife  feule  ?  Les  Canons  des  Con¬ 
ciles  font  pleins  de  ces  réglemens ,  &  lî 
nos  Rois  en  font  mention  dans  leurs  Edits 
ou  Arrêts,  c’eft  pour  faire  exécuter  ce  que 
l’Egîife  a  ordonné,  pour  appuyer  ces  loix 
de  leur  protection  ,  &  pour  y  foumettre 
ceux  qui  refuferoient  d’obéir  -,  &  non  pas 
pour  exempter  les  Religieux  de  leurs  obli¬ 
gations  ,  pour  en  prononcer  l’abus  ou  la 
nullité.  Or  le  même  Légiilateur  qui  établit 
les  Loix  peut  feul  les  expliquer ,  en  dilpen- 
fer,  juger  des  caufes  qui  les  annulent ,  ou 
les  irritent  ;  parce  que  toutes  ces  fonctions 
font  de  la  même  puilîànce  ;  l’Eglife  feule 
ayant  pofé  ces  conditions ,  c’eft  donc  à  elle 
feule  à  en  juger.  C’eft  pour  cela  que  le 
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5t.  Concile  de  Trente  (  2  )  déclare  les  Evê¬ 
ques  Juges  légitimes  de  la  nullité  des 
Vœux  folemneîs  ,  &  régie  le  tems  de  ré¬ 
clamer  à  cinq  ans.  Le  Clergé  de  France 
aüemblé  en  1573  a  reçu  cette  difpofition 
du  Concile,  Si  en  a  fait  l’article  quatrième 
des  regiemens  qu’il  preferivit  alors. 

C’eft  ce  qui  fait  dire  à  d’Héricourt 
dans  foiî  Recueil  des  Loix  Eccléfiaftiques 
de  France  -,  (  3  )  //  ri]  a  ejue  les  Juges  Ecclc- 
fasliques  qui  puijfent  prononcer  fur  la  vali¬ 
dité ,  ou  fur  la  nullité  des  Vœux ,  parce  cju  on 
regarde  cette  matière  comme  étant  purement 
jpirituelle .  Et  de  Lacombe  dans  Ton  Recueil 
de  Jurisprudence  Canonique  parle  ainfi, 
(4)  Quoique  le  Vœu  folemnel  ait  rela- 
„  tiona  l’Eglife  Sc  à  l’Etat,  il  eft  pourtant 
„  vrai  que  le  principal  eft  le  lien  fpiritueî , 
„  Sc  l'obligation  de  confcience  ,  &  que 
„  l’accelïôire  eft  ce  qui  regarde  les  effets 
„  civils. .  .autant  de  fois  que  ces  queftions 
„  fe  font  préfentées ,  on  en  a  renvoyé  la 
connoifTance  aux  Evêques  ,  S:  à  leurs 
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5,  Officiaux  ,  &  on  s’eft  conformé  à  ce 
„  qu’ils  avoient  décidé  . .  .  lorfqu’il  s’agit 
„  dn  fond  du  Vœu  &  de  fa  validité ,  les 
5>  Juges  Eccléfiaftiques  font  en  pofleffiou 
5>  d’en  connoître  ...  Malheur  à  ceux  qui 
„  voudroient  troubler  une  paix  il  necef- 
„  faire  >  6c  foutenir  que  la  Religion  eil 
directement  foumife  a  la  Puiilànce 
„  Royale.  <c  Cependant  les  Parlemens 
s’étant  mêlés  quelquefois  de  connoitre  des 
Vœux  de  Religion  ,  plufieurs  allèmbiées 
du  Clergé  en  ont  porté  leurs  plaintes  au 
Roi ,  fur-tout  en  1 6 $  5  ,  45 , 65  ,  fur  quoi 
Sa  Majefté  dans  la  Déclaration  de  Mars 
1666  ,  article  9  dit  exprelïément  :  Défen¬ 
dons  a  nos  Juges  de  connaître  de  la  validité 
des  Vœux  de  Religion.  Et  par  Arrêt  du 
Confeil  donné  le  3  Juillet  1 ,  le  Roi 
calla  celui  du  Parlement  de  Paris  du  7 
Juillet  1682(5)  qui  avoit  jugé  de  la  nui-  ^  (f  ) 
lité  des  Vœux  de  François  le  Jariei  Bcnc-  journ. 

diêtin ,  fauf  à  lui  à  fè  pourvoir  par  devant  ci?s 

1  *  diences 

les  Juges  Eccléfiauiques  fur  la  prétendue  vol.  4, 
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(6)  nullité.  Dans  l’Edit  de  16^5  (6  )  Sa  Ma- 
d’Avrü  Je^  s’exprime  ainii  :  „  La  connoifïànce 
ifcjS.  „  des  caufes  concernant  les  Sacremcns, 
au.34.  ^  jes  yœux  Religion ,  l'Office  divin.... 
„  &  autres  purement  Ipirituelles,  appar- 
3)  tiendra  aux  Juges  de  l’Eglife  5  enjoi- 
5,  gnons  à  nos  Officiers  5  5c  meme  à  nos 
„  Cours  de  Parlement,  de  leur  en  lailfèr, 
„  &  même  de  leur  en  renvoyer  la  con- 
j,  noillance.  Auffi  Gibert  Jurifconfulte 
Inftit  *  (  7  )  ^  l'égard  des  caufes  des  Vœux 
Ecclef.  de  Religion  5  de f que  lie  s  le  ^uge  d'Eglife 
tom0"'  peut  connoitre  3  on  peut  dire  que  ce  font 
part.  3 .  toutes  celles  qui  regardent  U  validité  de  ces 
Vœ»x9&c. 

Les  Cours  féculiéres  objectent  i°.  que 
le  Voeu  folemnel  cit  intérieur  ôc  extérieur 
tout  cnfemble  ,  quil  renferme  une  obli¬ 
gation  contra&ée  avec  Dieu  ,  mais  con¬ 
tractée  publiquement  ,  Sc  que  par-là  il 
fonde  la  compétence  des  Juges  laïques. 
Mais  Ci  les  Pariemens  peuvent  connoïtre 
des  Voeux  de  Religion  3  parce  qu’ils  font 

extérieurs 
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extérieurs  &  publies ,  il  n'y  a  rien  dans  lâ 
Religion  donc  ils  ne  paillent  connaître 
le  Sacrifice  adorable  de  nos  Autels ,  l’Office 
divin  >  prier  même  en  public  ,  tout  cela 
n’efL  il  pas  extérieur?  L’homme  étant  corn- 
pofc  d’un  corps  6c  d’une  ame  ,  il  a  fallu 
que  le  Culte  que  nous  rendons  à  Dieu  fut 
extérieur  &:  intérieur  tout  a  la  fois  ;  ÔC 
quanddes  Canons,  les  Peres, les- Conciles, 
les  Rois  mêmes  6c  les  Empereurs  difent 
que  l’autorité  fur  les  choies  fpirituelîes 
réfide  dans  le  Pape  &  les  Evêques ,  ont- 
ils  jamais  entendu  une  autorité  fpirituelle 
qui  11e  s’exerçât  que  fur  des  a&es  inté¬ 
rieurs  ?  Ce  feroit  priver  l’Eglife  de  toute 
fa  jurifdidHon.  Il  elf  défendu  au  Laïc  de 
mettre  la  main  à  l’Encenfoir.  L’Encenfoir 
&:  tout  ce  qui  s’entend  par  l’Encenfoir 
n’eft-il  pas  extérieur  ?  n’eft-ce  pas  tout  ce 
qui  regard.*  le  Culte  de  Dieu  &  la  Reli¬ 
gion  ?  c’ell  donc  éluder  tous  les  Canons 
de  l’Eglife  ,  toutes  fes  Loix  ,  toute  fort 
autorité  de  prétendre  que  les  Juges  fiai- 
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îiers  peuvent  prendre  connoiflance  des 
Vœux  de  Religion  parce  qu’ils  font  exté¬ 
rieurs  &  publics. 

z°.  Les  Vœux  folemnels,  dit-on  encore  3 
intéreflent  les  Familles  par  rapport  aux 
Héritages  &z  Polfeffions  aufquelles  les  Re¬ 
ligieux  ne  peuvent  plus  prétendre.  La 
Jurifdi&ion  féculiére  peut  donc  s’en  mê¬ 
ler.  Par  les  termes  mêmes  de  l’obje&ion, 
la  Jurifdiâdon  féculiére  ne  peut  Fc  mêler 
que  des  héritages  &  polfeffions  aufquelles 
le  Religieux  renonce  ,  afin  d’empêcher 
qu’il  n’y  rentre  jufqu’à  ce  que  Tes  Vœux 
fuient  déclarés  nuis  ,  &  non  valablement 
émis.  Mais  à  qui  eft-ce  de  les  déclarer 
tels  ?  les  Parlemens  n’ont  droit  évidem¬ 
ment  de  prononcer  que  fur  les  héritages 
&  biens  temporels  ,  &  nullement  fur  la 
validité  du  Vœu.  Ceft  ce  qu’il  efb  aifé 
de  voir  dans  les  Loix  &  les  Codes  >  aux 
articles  où  il  eft  fait  mention  des  Religieux 
&  des  Vœux  ;  il  n’y  eft  queftion  que  des 
rapports  civils  ,  que  de  la  renonciation 
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ûuxpoflèflïons  temporelles,  de  l’inhabilité 
à  contracter  civilement ,  &:c.  Jamais  les 
Lcgiflateurs  n’ont  fait  de  Loix  qui  don¬ 
naient  pouvoir  aux  Juges  féculiers  de 
décharger  le  Religieux  de  Ton  Vœu  ,  ni 
de  l’en  déclarer  déchargé  en  déclarant  le 
Voeu  non  valablement  émis.  N’eft-ce  pas 
une  preuve  évidente  &  fans  réplique  ?  C’eft 
ce  que  reconnoit  pofitivement  Mr.  Talon 
lorfque  voulant  déterminer  le  pouvoir  du 
Juge  en  matière  de  Vœu ,  il  dit  :  (  9  )  Dans  (  9  ) 
la  connoi fiance  que  vous  prenez  des  Voeux 
f  ihmnels  de  Religion  vous  examinez  les  diences 
fins  de  non  recevoir  ;  fila  réclamation  nof - 
fin  fie  point  l'Etat  &  les  particuliers  .... 

Vous  pouvez  renvoyer  un  homme  dans  fin 
A'ionajiére ,  &  ne  pouvez  C en  faire  fiortir , 
le  déclarer  non  recevable  dans  fa  prétention , 
mais  non  pas  entériner  fon  reficrit.  (  1  o)  C’eft  (  1 0  ) 
ce  que  dit  pareillement  d’Hericourt  ;  Le  T,L°ix 
Parlemem  ne  peut  rien  faire  autre  chofe . ..  fîafti- 
cjue  de  renvoyer  les  Parties  devant  le  Juge 
Eccléfiafliqùe  pour  obliger  le  Religieux  à  p.  572. 
rentrer  dans  fin  Cloître .  G  z 
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Et  en  effet  fi  les  Juges  féculiers  pou- 
voient  juger  de  la  validité  des  Vœux ,  quel 
eft  le  Religieux  ,  même  profés  ,  qui  ne 
pût  du  moins  quant  au  for  extérieur,  avec 
un  Arrêt  du  Parlement  ,  fe  marier  publi¬ 
quement  ,  quelque  tcms  qu'il  eut  de  pro- 
feflion,  à  moins  qu’il  ne  fut  dans  les  Or¬ 
dres  facrcs  ?  de  aujourd  hui  tout  Jéfuite 
qui  n’eftpas  dans  les  Ordres  ne  pourroit-ii 
pas ,  félon  la  décifion  du  Parlement  ,  fe 
marier  ,  fans  qu’aucun  de  ces  Mariages 
pût  être  conteffé  ?  il  n’y  a  que  les  Calvi- 
niftes  ou  les  Luthériens  qui  paillent  n’être 
pas  effrayés  d’une  telle  conféquence. 

Enfin  fi  les  Juges  féculiers  peuvent  dé¬ 
clarer  abuhrs  Sc  non  valides  des  Vœux 
Jblemnels  ,  y  aura-t-il  plus  de  difficulté 
à  déclarer  nulle  &  abufive  l’Ordination 
des  Prêtres  ,  &  ne  pourront-ils  pas  aller 
jufqu’à  prononcer  fur  la  Confécration  des 
Evêques  ôc  fur  leur  dépofition  ?  Car  toutes 
les  raifons  tirées  du  bien  de  l’Etat  ,  de 
l’intérêt  des  Familles ,  &c.  peuvent  ioj 
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avoir  lieu  autant  &  plus  que  pour  les 
Vœux  de  Religion. 


ARTICLE  III. 

tes  Tribunaux  féculiers  ont  jugé  des 
Vœux  des  jéfuites  fans  aucune 
compétence. 

I  L  eft  aifé  d’appliquer  aux  Vœux  des 
Jéfuites  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
Vœux  de  Religion  en  général.  On  pré¬ 
tendra  peut-être  par  une  nouvelle  pétition 
de  principe  que  les  Vœux  des  Jéfuices  ne 
font  point  de  véritables  Vœux  ,  comme 
on  a  olé  dire  que  leur  Inftitut  n  étoit  point 
un  Inftitut  Religieux  ,  &  n’en  avoit  que 
(i)  le  voile  fpécieux.  Mais  dire  que  les  (i) 
Vœux  des  Jéfuites  ne  font  point  de  vérb 
tables  Vœux  ,  n’eft-ce  pas  juger  de  leur  Août 
nullité  ,  de  leur  validité  ,  puifque  pronon-  P *  1 
cer  qu’il  n’y  a  point  de  Vœu ,  ou  prononcer 
que  le  Vœu  eft  nul ,  Sc  non  valable  c’eft 
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prccifément  la  même  choie.  Or  encore 
une  fois,  à  qui  eft-ce  à  en  décider  ?  quand 
l’Eglifc  a  déclaré  authentiquement  l’Infti- 
tut  des  Jéfuites  un  Inftitut  vraiment  Reli¬ 
gieux  ,  n’a  t-elle  pas  déclaré  conféquem- 
ment  que  les  Vœux  des  jéfuites  font  de 
véritables  Vœux  de  Religion  ,  puifqu’on 
n’eft  Religieux  que  par  les  Vœux? 

i°.  Les  Vœux  des  Jéfuites  font  quant 
à  la  fubftance  les  mêmes  qui  le  font  dans 
tous  les  Ordres  Religieux ,  fçavoir  ceux 
de  Pauvreté  ,  Chafteté  <Se  Obéilîànce; 
ils  ont  été  contractés  avec  la  plus  entière 
liberté ,  5c  dans  un  âge  plus  que  compé¬ 
tent  ,  jufques-là  que  le  monde  lui-même 
a  fouvent  applaudi  à  la  fagelfe  d’un  Inftitut 
qui  n’admet  à  la  'dernière  profeiïion  qu’a- 
pr«s  pluheurs  années  d’épreuves.  5c  qu’on 
a  propofe  en  piulieurs  occahons  de  rap¬ 
procher  ,  s’il  fe  pouvoit ,  les  autres  Infti- 
tuts  de  cette  fage  difpofition. 

2°.  CesVœux  qui  font  permis  5c  approu¬ 
ves  dans  toute  Communauté  reconnue  par 
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le  St.  Siégé  pour  Communauté  Religteufe  » 
le  font  nommément  dans  la  Société  des 
jéfuites.  Grégoire  XIII.  en  confirmant  de 
nouveau  1 Tnftitut  a  déclaré  pofitivemcnt 
(  i  )  que  les  Vœux  memes  limples  que  font  (  O 
les  Jéfuites  apres  les  deux  ans  de  Noviciat ,  y0p  j* 
les  conftituent  vraiment  Religieux.  Si  donc  P*  8  *  » 
les  Parlemens  n’ont  aucun  droit  pour  ju¬ 
ger  des  Vœux  de  Religion  en  général, 
ils  n’en  ont  aucun  pour  juger  des  Vœux 
des  Jéfuites  -,  ceft  ce  qui  fait  dire  à  notre 
St.  Pere  le  Pape  Clément  XIII  dans  fon 
Bref  aux  (  3  )  Archevêques  &  Evêques  de  O  ) 
France  :  Le  comble  de  l’abfurdité  ,  c  e/l  de 
* voir  des  Laïques  déclarer  nuis  des  Vœux 
fur  la  validité  defqucls  l'Eglife  feule  a  droit: 

Je  prononcer.  Illud  autem  plane  abfurdtim 
Vota  de  quorum  validitate  folius  eft  Eccle- 
fiæ  judicare  ,  à  Laicis  déclaration  nihil 
valere. 

30.  Les  Vœux  des  jéfuites  ne  font  pas 
feulement  déclarés  Vœux  de  Religion  par 
le  Concile  de  Trente  ,  &  par  les  Papes 
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a  qui  il  appartient  d’en  juger  *,  ils  font 
encore  reconnus  tels  par  le  Clergé  de 
France.  Outre  tout  ce  que  nous  en  avons 
dit  en  pariant  de  l’Infiitut  ,  les  jéfuites 
depuis  leur  établiflement  en  France  juf- 
qu'ici ,  n’ont-ils  pas  toujours  été  ordonnés 
Prêtres  à  titre  de  Pauvreté  &  en  qualité 
de  Religieux  ;  mais  h  leurs  Vœux  n’écoient 
pas  valablement  émis,  comme  le  déclarent 
les  Parlemens,  ils  ne  lont  point  véritable¬ 
ment  Religieux  ;  s’ils  ne  le  font  point 
actuellement ,  ils  ne  fétoient  pas  quand 
ils  ont  été  ordonnes  Prêtres  -,  fi  cela  ed , 
ils  ont  donc  été  ordonnés  fans  titre*  fous 
un  titre  faux  &  fimulé  ,  ils  l'ont  été  fans 
Dimidoire  ,  lequel  leur  étoit  nécelfairç, 
fuppolé  qu’ils  ne  fullènt  pas  Religieux. 
N’ed-ce  pas  accufer  l’Epifcopat  entier 
d’avoir  pendant  deux  cens  ans  violé  de 
concert  les  Loix  les  plus  univerfellement 
reçues  dans  l’Eglife  ?  d’un  autre  coté  puis¬ 
que  tous  les  Evêques  en  France  ont  juf- 
qu’ici  ordonné  &  approuvé  les  jéfuites 
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à  titre  de  Religieux  ,  ils  les  ont  donc 
conftamment  regardes  comme  tels  ,  ainfi 
que  dans  les  autres  états  Catholiques. 
Ils  n’ont  donc  pas  cru  que  l’Aflèmblce  de 
Poilly  de  1501  qui  n’avoit  pas  voulu  les 
recevoir  à  titre  de  Religion  nouvelle  >  eut 
lieu  quant  à  cet  article,  mais  ils  ont  tou¬ 
jours  été  perfuades  que  cet  article  avoir 
été  révoqué  par  les  Alïèmblées  fuivantes 
que  nous  avons  citées  ,  &  fur-tout  par 
l’Edit  d’Henry  IV.  aufîï  les  Jéfuites  furent" 
ils  compris  dans  les  difputes  qui  s’élevè¬ 
rent  autrefois  au  fujet  des  Privilèges  des 
Réguliers  ,  &  dans  les  Réglemens  que  fit 
alors  le  Clergé  ,  on  les  y  alfujettit ,  6c  011 
ne  les  traita  point  différemment  des  autres 
Réguliers.  Le  Clergé  fe  feroic  il  comporté 
ainfï  s’il  ne  les  avoit  reconnu  pour  Re¬ 
ligieux  ? 

49.  Les  Tribunaux  féculiers  eux-mêmes 
ont  toujours  reconnu  les  Jéfuites  pour 
Religieux  ,  fou  par  l’enrégiftrement  de 
l’Edit  d’Henry  IV ,  foitpar  les  Arrêts  qu  iis 
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ont  portes  pour  faire  rentrer  dans  leurs 
biens  ceux  qui  iravoient  pas  encore  pro¬ 
noncé  les  derniers  Vœux  ,  ou  pour  en 
exclure  ceux  qui  les  avoient  faits.  La  Dé¬ 
claration  de  Louis  le  Grand  du  l6  Juillet 
2715.  enregiftrée  purement  &  Ample¬ 
ment  dans  tous  les  Parletmens  reconnoit 
évidemment  la  validité  des  Vœux  des 
Jéfuices  j  elle  diftingue  les  Vœux  (impies 
qu’ils  font  après  les  deux  ans  de  Noviciat, 
des  Vœux  folemnels  qu’ils  font  à  l’àge  de 
3  3  ans.  Elle  11’a  été  donnée  8c  enrégiftrée 
qu’en  conféquence  de  cette  diftin&ion 
8c  de  cette  validité  ,  afin  d’en  régler  les 
effets  quant  au  civil.  Tous  les  Jurifconful- 
tes  François  qui  ont  écrit  dans  ces  der¬ 
niers  teins  placent  les  Jcfuites  au  nombre 
des  Religieux  reconnus  pour  tels  en  Fran¬ 
ce.  D’Hericourt  parle  ainfi  (4)  après  les 
Moines  ,  les  Chanoines  Réguliers  85  les  Re¬ 
ligieux  Mendians  on  a  vu  plujieurs  Con¬ 
grégations  de  Clercs  Réguliers ,  les  Théatins 
font  les  plus  anciens ,  mais  les  défaites  .... 
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fe  font  difiingue's  plus  que  toits  les  autres 
par  les  Mîjfions  dans  les  Indes  ,  par  leur 
foin  pour  l'éducation  de  la  Reunejfe  ,  par 
l'érudition  de  plufiettrs  membres  de  cette 
Société.  Le  paragraphe  3  3  des  V œux  fo- 
îemnels  eft  employé  tout  entier  à  expli¬ 
quer  ce  qui  regarde  les  Vœux  des  jéfuites  ; 
(  5  )  il  y  marque  \qs  Réglés  qui  ,  ainii  qu’il 
s’exprime  ,  font  à  préfent  le  droit  commun 
du  Royaume  ,  par  rapport  à  l'état  des  Re¬ 
faites  .  .  .  IlnUitution  des  Refaites  ajoute- 
t-il ,  efi  fort  dijférente  de  celle  des  autres 
Religieux .  Us  font  après  deux  années  de 
probation  des  Vœux  qu'ils  appellent  fimples, 
Cd  qui  les  lient  à  la  Société ,  fans  que  la 
Société  foit  engagée  envers  eux  éSc.  ;  .  .  . 
Cette  Infhtution  finguhére  efi  confirmée  par 
les  Bulles  de  plufieurs  Papes.  Gibert  met 
pareillement  les  Jefuites  au  nombre  des 
Religieux  reconnus  pour  tels  dans  le 
Royaume.  Il  y  a  quelques  autres  Ordres , 
dit-il ,  (  6  )  qui  ont  embrajfé  l'état  de  vie 
des  Mendians  :  les  Religieux  de  la  Mcrcy  3 
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7ftr  Trinitaires  reformes  ,  Zm  Jéfuites  pour 
leurs  Maifons  Profeffes  ,  /«  Minimes  font 
de  ce  nombr  e ....  7^  les  Religieux , 
ajoute-t-il ,  (  7  )  ;z<?  demandent  quun  an  de 
Noviciat  ...  il  faut  excepter  les  Jéfuites , 
0V.  ^  /*?  y^r//  Ordre  des  j é fuite  s , 

dit- il  encore ,  (  8  )  exemples  de  lune  î5 
de  F autre  Pauvreté  ,  r<*r  ils  ne  poffédent 
point  de  biens  immeubles  ,  meme  en  com¬ 
mun  ,  dta»/  /è«r.r  Maifons  Profefes ,  ££  ils 
en  pojjédent  en  commun  dans  leurs  autres 
Maifons. 

5  °.  Dans  tous  les  A  (Tes  publics  émanes 
foit  du  Trône  ,  foit  du  Clergé  ,  foit  des 
Tribunaux  féculiers  ,  les  Jéfuites  ont  de¬ 
puis  deux  Siècles  été  reconnus  fous  le  nom 
de  Compagnie  &  Société  des  Jéfuites.  Sur 
quoi  M.  Joly  de  Fleuri  dans  fbn  Compte 
rendu  de  l'Inftitut  parle  ainfi  ;  Il  refaite 
que  le  Roi  les  a  reconnu  fous  le  nom  de 
Compagnie  &  de  Société  des  'jéfuites  ,  dé- 
nomination  qui  leur  affure  le  titre  de  Relu 
gion  dont  Us  ont  toujours  joui  depuis  (q)> 
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Et  ïexiftence  de  féfuites  comme  Ordre 
Religieux^  ne  femble  pas  pouvoir  être  au* 
jour  d‘ hui  Ia  matière  d'un  problème  depuis 
l'Edit  de  1 603.  foutcnu  d‘  une  pojfejfion  d' état 
de  pim  de  / so  ans  (10).  (10) 

M.  Talon  parlant  en  faveur  des  Vœux  P,294* 
des  P.P.  de  la  Doctrine  Chrétienne  ap¬ 
portait  en  preuve  de  leur  irrevocabilité , 

(  1  )  L' établi fiement  d'une  Compagnie  Reli -  (  1  ) 

gieufit  autorifié  par  Bulle  du  Pape  >  confirmé 
par  l'Ordinaire  (  l’Evêque  de  Paris)  &  que  Au- 
la  Cour  avoit  toléré  depuis  vingt  ans  dans 
Paris.  Avec  ces  titres  il  penfoit  que  les 
Vœux  d’un  Pere  Doctrinaire  étaient  irré¬ 
vocables  ,  même  dans  le  cas  de  la  récla¬ 
mation  du  particulier  ,  qui  de  tous  les 
cas  eft  le  plus  favorable.  Que  penfer  donc 
des  Vœux  des  Jéfuites  faits  dans  une  Com¬ 
pagnie  déclarée  Religieufe  par  le  Concile 
de  Trente  Si  tous  les  Papes  ,  reconnue 
telle  par  tout  le  Clergé  de  France 3  &  non 
pas  feulement  tolérée  ,  mais  établie  de  la 
manière  la  plus  légale  par  les  Edits ,  Dé- 
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clamions  8c  Lettres-Patentes  de  nos  Rois, 
enrégiftrces  ,  8c  tout  cela  non  pas  feule¬ 
ment  depuis  vingt  ans  ,  mais  depuis  près 
de  deux  Siècles.  Quelle  autorité  fupérieure 
a  toutes  les  Loix  de  l’Eglife,  aux  Edits  & 
Déclarations  de  nos  Rois ,  a  leurs  propres 
enrcgiftremens  les  Parlemens  ont-ils  au¬ 
jourd’hui  pour  déclarer  nuis  des  Vœux 
reconnus  valides  depuis  deux  Siècles ,  8c 
dans  l'Eglife  8c  dans  l’Etat  ,  &  par  les 
Parlemens  eux-mêmes  ? 

Ce  qu’il  y  a  dans  leurs  Arrêts  de  plus 
extraordinaire  encore,  c’eft  i°.  qu’ils  font 
portés  non  pas  contre  les  Vœux  de  quel¬ 
que  Religieux  en  particulier ,  mais  de  tout 
un  Corps  >  de  4000  Religieux.  Si  les 
Juges  féculiers  font  incompétens  pour 
déclarer  huis  les  Vœux  d’un  particulier, 
à  combien  plus  forte  raifon  le  (ont-ils 
pour  déclarer  nuis  ceux  de  tout  un  Corps. 

20.  Ces  Arrêts  font  portés  lion  pas  à 
l’égard  de  Religieux  qui  réclament  contre 
lemiffion  de  leurs  Vœux  ,  mais  à  l’égard 
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de  Religieux  qui  chériflènt  leurs  engage- 
mens  ,  &  qui  font  détermines  à  ne  jamais 
les  rompre.  Si  c’eft  à  i’Eglife  de  juger  des 
cailles  de  réclamation  ,  les  Parlefnens  ont- 
ils  aucun  droit  de  juger  là  où  il  n'y  a  pas 
même  de  réclamation  ? 

3°.  Qu’un  Tribunal  fccuîier  déclare' 
nuis  les  Vœux  de  tout  un  Corps  ,  fk  fans 
réclamation  ,  &  contre  la  volonté  de  ceux 
qui  les  ont  prononcés  ,  c’eft  certainement 
un  fait  inouï  jufqu  à  ce  jour  :  jamais  une 
dilfolution  de  cette  nature  n’avoit  été  trai¬ 
tée  :  les  Parlemens  ufent  donc  aujour¬ 
d’hui  d’un  pouvoir  qu’ils  ont  méconnu 
eux- mêmes  jufqu’à  préfent  ,  dont  il  efb 
,  impoiïible  qu’ils  trouvent  aucune  trace, 
aucun  exemple  ,  non  feulement  dans  leurs 
Régiflres ,  mais  dans  tout  l’Univers.  Or 
peuvent-ils  s’attribuer  maintenant  unpou- 
j,  voir  inconnu  jufqu’ici  par  eux-mêmes  <3 c 
par  toutes  les  Nations? 

Quoi  de  plus  frivole  que  les  prétextes 
dont  ils  fç  fervent.  Le  Vœu  d’obéiifance 
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relatif  aux  Mifîïons  étrangères  intérelîe 
l’Etat,  dit-on ,  les  Juges  féculiers  ont  donc 
droit  d’en  connoître.  Mais  ce  Vœu  n’eft-il 
pas  ablblument  fubordonné  au  confente- 
menc  exprès  du  Souverain  ?  La  fécondé 
Congrégation  générale  ordonne  polîtivc- 
( O  ment  (z)  de  fi  conformer  exactement  en 
Vol.  i.  ce  point  aux  Edits  des  Souverains ,  de  pren - 
P*  o.  dre  garde  d'aller  contre  la  volonté  des  Prin¬ 
ces  j  de  demander  leur  confentement ,  &  de 
procurer  leur  entière  fatisfaÜion  dans  ces 
changemens  &  envois  des  Sujets  d'un  lieu 
dans  un  autre .  Aulîi  quel  eft  le  Jcfuite 
François  dont  le  Pape  ou  le  Général  ayent 
jamais  difpofc  contre  l’ordre  du  Prince, 
ou  même  fans  fa  perniilîîon  î  Les  Jéfuites 
François  qui  font  dans  les  Millions  étran¬ 
gères  y  font-ils  plus  contre  la  volonté  du 
Roi  que  tant  d’Eccléfia Piques  &  de  Reli¬ 
gieux  François  des  autres  Ordres  ,  qui  y 
travaillent  avec  eux  ?  n’eft-ce  pas  fous  la 
prote&ion  de  nos  Rois  &  de  leurs  Ambalfa- 
dcurs  que  les  Millionnaires  Jéfuites  fe  font 

établis 
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établis  à  Coftantinople  >  &  dans  tout  lé 
Levant ,  &c. 

Le  Vœu  d’Obéiffance ,  ajoute-t-on ,  fe  fait 
à  un  Monarque,  &  un  Monarque  etran¬ 
ger  y  (  3  )  autant  elle  (  la  Société  )  fe  pro-  (jj1 

cure  de  Membres  dans  les  différentes  JVd  * 

tiens  ,  autant  les  Souverains  perdent  de  Août  • 
Sujets  qui  prêtent  entre  les  mains  d'un  Z^a 
Monarque  étranger  le  ferment  de  fidélité 
le  pim  abfolu  é3  le  pim  illimité.  Les  Parle- 
mens  n’ont-ils  pas  droit  d’empêcher  uni 
tel  abus  ? 

Mais  ce  Monarque  etranger  n*a  d’au-^ 
torité  que  ce  que  lui  en  donne  l’InftituÉ  » 

&un  Inftitut  approuvé  par  toute  l’Eglife* 

8c  un  InfUtut  reçu  dans  tout  le  Royaume; 
s’il  y  avoit  quelque  abus  dans  les  Vœux- 
faits  à  ce  Général  ce  feroit  à  l’Eglife  à  en 
Connoître  8c  à  le  déclarer  ,  elle  ne  peut 
approuver  authentiquement  ce  qui  feroit 
contraire  à  aucune  autorité  légitime  -,  ce¬ 
pendant  elle  approuve  ,  elle  reçoit ,  elle? 
ratifie  les  Vœux  faits  à  ce  Général.  I_e$ 

H 
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Tribunaux  féculiers  en  déclarant  ces  Vœux 
abufifs  ,  s’élèvent  donc  manifeftemcnfi 
contre  l’approbation  8c  le  jugement  de 
l’Eglife  ;  l’attribution  de  Monarque  étran¬ 
ger  au  Général  des  Jéfuites  eft  donc  un 
voile  8c  un  prétexte.  Et  en  effet  fur  quoi 
peut  être  fondée  cette  idée  de  Monarque  , 
de  Monarque  étranger  ?  L’Arrêt  du  6 
Août  en  parle  ainfî  :  (4)  Pour  exercer  fin 
empire  fur  les  hommes  de  tout  état  83  de 
toute  dignité ,  la  Société  s' eft  conflit  née  mo¬ 
narchique  ,  83  concentrée  dans  le  Gouver¬ 
nement  5  83  la  diftojition  du  fiul  Général , 
auquel  elle  a  attribué  toute  eficce  de  pou¬ 
voirs.  Les  deux  pages  fuivantes  font  em¬ 
ployées  a  expliquer  ces  pouvoirs.  Pour 
prouver  cette  puiflànce  monarchique  on 
cite  les  paroles  de  la  Bulle  Ecclefta  Catho - 
licdt  de  Grégoire  XIII.  3(5)  univerfam 
gubernandi  rationem  ....  îgnatms  funda- 
tor  .  .  .  Monarchie  am  tamen  ,  83  in  defi¬ 
ni  t  ion  ibm  un  ius  Superioris  arbitrio  conten¬ 
tant  efte  decr.evit.  Ignace  fondateur  a  dé' 
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termine  que  toute  la  manière  de  gouverner 
fproit  cependant  Monarchique ,  &  dépen¬ 
dant  dans  les  définitions  de  la  volonté  du 
feul  Supérieur.  On  a  traduit  du  feul  Ge¬ 
neral  (  6  ).  Rétablirons  ce  paflàge  tron¬ 
qué  *,  le  voici  tout  entier  :  XJniverfam 
gubemandi  rationem . . .  lgnatim fttndat or , 
qttamvis  Super iorum  confilium ,  prudentiam- 
que  ,  ac  rcrum  experientiam  juvare  ,  ac 
promovere  euraverit  ,  adhibitü  fcilicet  tam 
Générait  prœpofito  ,  quam  fingulis  ahis  Sù- 
perioribtts  tum  Frovincialtbm ,  tum  Loca - 
Ubus  fuis  ex  feleblioribm  Conjiiiariù  atque 
A dmonie oribus  ,  monarchicam  tamen ,  & 
tn  définit  tombas  unités  Superioris  arbitrio 
contentant  efie  decrevit  :  „  Quoiqu’Ignace 
„  fondateur  ait  eu  foin  d’aider  &  d'exciter 
„  la  fagelfe  ,  la  prudence  &  l’expérience 
que  peuvent  avoir  par  eux-mêmes  les 
„  Supérieurs  ,  en  voulant  que  ,  foit  le 
,a  Général ,  foit  chacun  des  autres  Supc- 
„  r*eurs  tant  Provinciaux ,  que  locaux  fe 
îj  feryilfënt  des  perfonnes  les  plus  choifies 
H  2 
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pour  leur  Confeil  &  leurs  Admonîteufs, 

cependantil  a  réglé  que  toute  la  ma- 
„  niére  de  gouverner  feroit  monarchique , 
„  &  dépendroit ,  quand  il  l’agit  de  définir 
5,  ce  qui  doit  être  fait ,  de  la  volonté  du 
fieul  Supérieur. 

On  voit  dans  ces  paroles  i°.  qu’il  ne 
s’agit  point  du  feui  Général ,  mais  de  tous 
les  Supérieurs ,  iefquels  fuivant  ces  paroles 
font  monarques  autant  que  le  Général, 
ou  plutôt  ne  le  font  pas  plus  que  lui  -,  8c 
dans  la  plupart  des  occafions  où  les  Arrêts 
ne  nomment  que  le  Général  ,  les  Confti- 
tutions  marquent  tous  les  Supérieurs  quels 
qu’ils  foient. 

2°.  Ce  pouvoir  Monarchique  félon  le 
texte  cité  confifte  précifcment  en  ce  que 
les  Supérieurs  après  avoir  afiemblé  leurs 
Con  fil  heurs  8c  Admoniteurs  ,&  avoir  pris 
leur  avis ,  peuvent  cnfuite  décider  ce  qui 
leur  paroîtra  le  meilleur.  Cette  autorité 
eh  précifément  la  même  que  Saint  Benoît 
donne  dans  fa  Régie  à  l’Abbé  ,  qui  a  le 
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pouvoir  de  définir  ce  qu'il  veut  ,  après 
avoir  entendu  dans  le  Chapitre  ce  que 
penfe  un  chacun.  Il  n’y  a  que  le  terme  de 
Chapitre  change  en  celui  de  Confulte. 
Le  pouvoir  du  Général  même  eft  beaucoup 
moindre  dans  la  Compagnie  que  celui 
d’un  Abbé  ou  d’une  AbbefTe  dans  fou 
Abbaye.  Ceux  ci  peuvent  difpofer  &  des 
biens  du  Monaftére  <3c  des  perfonnes  avec 
une  autorité  beaucoup  plus  grande  que  ne 
le  peut  le  Général  des  jefuites. 

3°.  Ce  terme  Monarchique  employé  une 
feule  fois  par  un  Pape ,  &  qui  ne  fe  trouve 
pas  une  feule  fois  dans  toutes  les  Confti- 
tutions  ,  peut- il  fervir  de  fondement  à 
cette  idée  de  Monarque  abfolu  ,  de  Def- 
pote  même  que  l’on  s’efforce  h  ridicule¬ 
ment  d’attacher  au  Général  des  Jefuites, 
&  à  ces  termes  de  Serfs  8c  d'Efclaves  qu’on 
leur  prodigue  ?  s’engageant  ,  comme  ils 
font  >  dans  un  âge  plus  mûr  que  tous  les 
autres  Religieux ,  s’engageroient  ils  à  une 
iervitude  telle  qu’on  la  repréfente  2  témoi* 


(  120  ) 

gneroîcnt-ils, comme  ils  font  actuellement, 
leur  attachement  à  cet  Efclavage ,  dans  la 
plus  belle  occafion  qu’ils  ayent  jamais  eu 
de  s’en  délivrer  ?  &  ceux  qui  font  congé¬ 
diés  de  la  Compagnie  ,  ne  les  entendroit- 
on  pas  du  moins  fe  plaindre  lorfque  libres 
de  leurs  liens  >  ils  n’ont  plus  rien  à  ap¬ 
préhender  de  ce  prétendu  Defpote ,  ôc  de 
ces  délateurs  occupes  fans  cejfe  ,  dit-on  ,  a 
les  fonder  ,  a  les  pénétrer  &  à  les  exami - 
&7\  ?  (7) 

4°.  Que  de  tempérammens  St.  Ignace 
«Août  n’apporte  t  il  pas  à  cette  autorité  du  Ge- 
z9’  ncral  ?  il  pourroit  arriver  que  le  Général 
abufat  de  fon  pouvoir  :  mais  quelle  eO: 
l’autorité  dans  le  monde  dont  on  ne  puide 
abufer  *,  faut -  il  pour  cela  la  détruire  î 
d’ailleurs  h  le  Général  abufoit  de  fou 
pouvoir  par  la  fragilité  commune  à  tout 
homme ,  feroit-ce  la  faute  des  Conftitu- 
tïons ,  &  de  lobéidance  qu’elles  preferi- 
vent  5  puifqu’elles  en  preferivent  les  bor¬ 
nes  ,  puifqu’elles  condamnent  tout  abus 
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de  cette  autorité ,  jufqu’à  ordonner  que» 
ce  cas  le  Général  foie  dépofe  ?  eft  ce-ü 
un  Monarque  indépendant ,  un  Dcfpote  ? 
On  n’a  point  vu ,  dit-on,  d’exemple  d’une 
pareille  dépofition  j  c’eft  que  ,  grâces  à 
Dieu ,  on  n’a  point  encore  vu  de  Générai 
qui  l’ait  méritée  ;  faut-il  que  quelqu’un 
tombe  dans  les  excès  marqués  pour  pareil¬ 
les  déportions ,  afin  de  contenter  les  enne¬ 
mis  de  la  Compagnie ,  de  de  leur  fermer 
la  bouche  fur  un  tel  reproche  ? 

5°.  Enfin  ce  pouvoir  Monarchique  ne 
fut-il  pas  aufiï  reftraint  de  tempéré  qu’il 
i’eft  dans  les  Conftitutions ,  doit-il  donc 
être  traduit  comme  un  pouvoir  odieux 
dans  un  Royaume  purement  Monarchi¬ 
que  ,  de  qui  chérit  avec  raifon  cette  façon 
de  gouverner ,  comme  la  meilleure? 

Quant  au  titre  de  Monarque  étranger , 
où  a-t-on  pris  qu’un  Général  d’Ordre , 
parce  qu’il  n’eft  pas  François ,  ou  en  France s 
eft  un  Général  étranger  ?  il  efl  aifit  9  dit 
Mr.  Talon  3  en  parlant  du  Général  des 
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Doctrinaires,  (8)  de  fiatis faire  confier* 

journal  v  r  paHtorité  de  V  Edifie  ,  &  du  Roi  en  la 

fies  Au?  '  ... 

fiiences  meme  forte  qu'il  fe  -pratique  a  l'endroit  de 

1  oib.  I.  tQHtes  [es  Communautés  Rehgieufes  defiquetles 
les  Généraux  font  réfidens  à  Rome ,  aucuns 
en  E/pagne  >  ainfi  quen  ce  Royaume ,  &c. 
Un  Général  celle  d’être  étranger  par  rap* 
port  aux  difFérens  Royaumes  où  l’Ordre 
a  des  Sujets  -,  ces  Royaumes  l’admettent 
par  l’éle&ion  à  laquelle  contribuent  les 
Religieux  de  chacun  de  ces  difFérens  états; 

il  n’eft  pas  plus  étranger  dans  ce  Feus 
véritable  ,  &  admis  par  tous  les  Peuples 
Catholiques  ,  que  le  Pape  l’eft  pour  tous 
les  Chrétiens  de  quelque  pays  qu’ilsfoient; 
tons  lui  doivent  obéiiîànce  comme  au 
Chef  de  l’Eglife  dans  tout  ce  qui  regarde 
les  chofes  fpirituelles  ,  ôc  nécellàires  au 
falut. 

Les  Jéfuites  prêtent  au  Général  le  ferment 
de  fidelité  le  plus  abfiolu  &  le  plus  illimité . 
C’eft  ainfi  que  le  Parlement  appelle  le 
Vœu  d’Obéiilànce.  Mais  n’avpns-nous  pas 
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démontré  (9)  que  ce  Vœu  d’obèiffance  (9) 
itoit  efîentieilement  limité  par  la  circon- 

/  .  r  p.  §3  » 

fiance  où  le  Supérieur  ordonneroit  ce  qui  &fiuv. 
feroit  tant  foit  peu  contre  la  Loi  de  Dieu , 
ou  contre  les  droits  &  l’autorité  du  Prince  ? 
autant  la  Société  fe  procure  de  membres  , 

Autant  les  Souverains  perdent  de  Sujets . 

Tous  les  Religieux  François  qui  ont  des 
Généraux  à  Rome  >  &  tous  les  étrangers 
qui  ont  des  Généraux  en  France  à  qui  ils 
font  pareillement  Vœu  d’Obéiiîàncc ,  font- 
ils  donc  des  Sujets  perdus  pour  leurs  Sou¬ 
verains  ?  les  Evêques  ne  prêtent-ils  pas 
le  jour  de  leur  Sacre  Serment  de  fidélité 
au  Pape  en  ce  qui  regarde  la  puiffance 
fpirituelle  ;  font-ils  pour  cela  des  Sujets 
perdus  pour  le  Souverain  ?  jamais  perfonne 
n(a  tiré  cette  conféquence.  Les  Jéfuites 
François  ont-ils  été  jufqu’ici  perdus  pour 
le  Roi  ,  ont- ils  edfé  un  inftant  de  lui 
obéir ,  &  de  fervir  l’Etat  ?  leur  obéillànce 
au  Général  a-t-elle  jamais  produit  aucun 
ilia u vais  effet  ?  „  Cette  union  ?  dit  notre 
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? j  St.  Perc  le  Pape  dans  fon  Bref  au  Roi 
3>  du  28  Janvier  1762.  5  cette  union, 
3,  Sire,  &  cette  dépendance  (  quoiqu’en 
„  difent  les  mal  intentionnés  )  n’a  jamais 
„  troublé  la  tranquillité  publique  ni  dans 
3,  votre  Royaume  ,  ni  dans  aucun  autre  j 
„  mais  ce  qui  eft  vrai  ,  c’efl  qu’autrefois, 
3,  aufii  bien  qu’àpréfent ,  elle  a  fait  une 
„  peine  infinie  aux  ennemis  de  la  Reli* 
3,  gion ,  de  aux  réfra&aircs ,  qui  fe  voyent 
„  attaqués  en  tout  lieu  par  une  nombreufe 
„  Société  de  gens ,  dont  l’occupation  eft 
33  de  s’avancer  dans  la  piété  de  dans  les 
3,  fciences ,  de  qui  remplis  de  zélé  ,  & 
3,  animés  du  même  -efprit  ne  cefTent  de 
3,  combattre  l’erreur  ,  de  l’efprit  d’indé- 
3,  pendance. 

Seroit-ce  la  réfidence  du  Général  des 
Jéfuites  à  Rome  ,  qui  feroit  ombrage  ? 
mais  les  Nations  étrangères  prennent-elles 
ombrage  de  ce  que  plufieurs  autres 
Ordres  ont  leurs  Généraux  réfîdens  en 
France  ?  dans  un  Royaume  Catholique? 
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qui  fait  profefïïon  d’attachement  au  St. 

Siège  »  peut-on  trouver  mauvais  qu’un 
Ordre  ,  fur  tout  defliné  particuliérement 
à  fervir  l’Eglife  ,  ait  Ton  Chef  fous  les 
yeux  du  Chef  de  l’Egiife  ,  afin  d’en  con- 
noître  plus  facilement  les  volontés  &  de 
les  exécuter  plus  promptement  ?  Mais 
quoi  de  plus  inconféquent  ?  tantôt  on 
prétend  que  la  Société  s'eft  fouflraite  au 
pouvoir  des  Souverains  Pontifes  memes , 

&  tantôt  on  lui  fait  un  crime  d’avoir  fon 
Générai  à  Rome  ,  parce  qu’il  peut  trop 
aifément  prendre  les  impreffions  de  la 
Cour  Romaine.  Tantôt  on  avance  que  les 
Jéfuites  (  io)  s’engagent  à  fervir  le  Pape ,  ( 10  ) 
ÔC  à  ne  fervir  que  lui  fur  U  terre  ,  qu’ils  rendu 
iont  Serfs  du  Pape  (  i  ) ,  &  tantôt  que  *  Aix 
leur  General  fe  contente  d'offrir  au  Souve-  (  i  ) 
ram  Pontife  le  tribut  d'un  re/peiï  extérieur  > 

(2)  ceft-a-dire,  que  les  inconféquences  p.  137. 
&  les  contradidions  n’arrêtent  pas ,  pour-  co^te 
vu  qu'aux  yeux  du  Peuple  crédule  on  rende  rendu 
les  Jéfuites  coupables.  Et  combien  d’autres 
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eontradi&ions  de  la  parc  des  Tribunaux 
féculiers  ?  Ils  veulent  que  les  jéfuites 
n’ayent  jamais  fait  de  Vœux  licites  & 
valides  ,  de  cependant  qu’ils  ne  puillènt 
prétendre  à  aucunes  fuccelüons  non  feu¬ 
lement  échues  >  mais  même  k  écheoir  ;  ils 
veulent  que  les  jéfuites  Prêtres  foient 
remis  dans  l’état  purement  Clérical ,  & 
cependant  n’en  ayent  pas  les  droits  ;  ils 
veulent  que  ceux  qui  ayant  même  trente- 
trois  ans  ne  font  pas  dans  les  Ordres, 
puillènt  fe  marier  ,  ôc  ne  puillènt  pas 
hériter.  N’eft-ce  pas  vouloir  qu’ils  foient 
Religieux  &  non  Religieux  tout  à-ia  fois, 
que  leurs  Vœux  foient  nuis  &  valides  en 
mêjne  tems.  Mais  rien  de  tout  cela  n’é¬ 
tonne  quand  en  conlîdére  que  les  Parle- 
mens  en  prononçant  fur  les  Vœux  des 
Jéfuites  ,  ont  prononcé  fans  compétence 
comme  nous  venons  de  le  démontrer. 
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CHAPITRE  III. 

Incompétence  des  Tribunaux  fécu- 
liers  pour  juger  de  (a  Doctrine 
des  Je  fuit  es. 

L  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6 
Août  1761.  porte  que  (  1  )  Vu  les  Extraits 
des  siflertions  dangereuflcs  £5  pernicieuses 
en  tous  genres  ,  que  les  foi-difans  féfluites 
ont  dans  tons  les  tems  ,  &  perflévéramment 
Soutenues  ,  enSeignées  &  publiées  dans  leurs 
Livres  .  . .  deflquels  Extraits  il  reSulteroit .... 
tenSeignement  du  pèche  philofephique  ,  de  la 
conScience  erronée  ,  de  la  Simonie  ,  du 
Blajphême  ,  du  Sacrilège  3  de  la  'Magie , 
de  /’ irréligion  ,  de  C idolâtrie  ,  &c.  &c.  dé¬ 
clare  (  z)  ladite  Doélrine  morale  Çj  prati - 
que  5  dont  l uniformité  réflulte ,  dit- il  ,  des 
Conflit  ut  ions  mêmes  dudit  lnflitut  Çj  Société \ 


(1) 

lOj  1  l, 

1  z. 
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Ibid, 
».  40. 
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(3  de  U  conduite  confiante  de  ladite  Société \ 
(3  des  Supérieurs  (3  Généraux  d'icelle , . . 
perverje  ,  dejlruclive  de  tout  principe  de 
Religion  ,  (3  meme  de  probité ,  injurieuse 
a  la  Morale  Chrétienne  ,  pernicieufe  à  la 
Société  civile  ,  feditieufe  ,  attentatoire  aux 
droits  &  a  la  nature  de  la  Puijfance  Royale , 
(3c.  (3c.  &  afin  cju’il  ne  manque  rien  à 
des  imputations  fi  horribles  ,  Mr.  le  Pro¬ 
cureur  Général  du  Parlement  de  Provence 
Pla^ii  aioûte  cluc  k*  Société  eft  un  Corps  (  5  J  fins 
p,  205.  ce  (Je  occupé  à  répandre  la  fuperjhtion  3  (3  a 
corrompre  la  Morale  par  des  maximes  dort 
la  Religion  Vayenne  (3  Mahométane  rougi- 
voit.  Plufieurs  Parlemens  ,  fur  l’envoi  des 
Aliénions ,  ont  porté  le  même  Jugement 
à  peu  près  que  le  Parlement  de  Paris ,  & 
ont  comme  lui  condamné  aux  flammes  les 
Livres  dont  font  tirées  les  Aliénions. 

En  lifant  une  telle  condamnation ,  & 
en  parcourant  cette  lifte  d’horreurs  attri¬ 
buées  à  tout  un  Corps  Religieux,  il  n’cft 
perfonne  qui  ne  falïè  d’abord  ces  deux 
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réflexions.  La  première  que  fi  les  Parie- 
mens  fe  croyent  Juges  compétens  en  ma¬ 
tière  de  Doôtrinc  ,  &  fi  les  Jéfuites  défait 
ont  dans  tous  les  tems  ,  perfeveramment 
enfeigné  une  Doctrine  fi  abominable  ,  les 
Parlemens  font  bien  coupables  de  ne  l’a¬ 
voir  pas  exterminée  plutôt ,  ou  bien  aveu¬ 
gles  de  ne  s’en  erre  pas  plutôt  apperçus , 
ôc  que  le  Jugement  qu’ils  en  portent 
aujourd’hui  eft  bien  contradi&oire  ,  en 
déclarant  les  Jcfuites  coupables  de  tant 
d’abominations ,  &  cependant  en  les  IaifTànt 
vivre  dans  le  fein  de  l’Etat  ,  &  en  les 
difperfant  même  dans  les  Villes  &  les  Fa¬ 
milles  ,  où  ils  pourroient  avec  beaucoup 
plus  de  facilité  répandre  le  poifon  d’une 
Dourine  li  dangereufe,  en  avouant  même 
qu’ils  font  d’honnêtes  gens,  des  gens  efti- 
mables.  La  fécondé  que  fi  ce  font  les 
Evêques  à  qui  il  appartient  réellement  de 
juger  de  la  Doctrine ,  comme  ce  droideur 
appartient  en  effet ,  les  Paricmens  les  accu- 
fent  d’un  grand  crime  ,  ou  d’un  grand 
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Aveuglement  -,  d’un  grand  crime  ,  d’avoif 
foufFert  Iec<  Jéfuites  enfeigner  conftamment 
une  pareille  Doctrine  ,  6c  loin  de  s’y 
oppofer  ,  d’avoir  favorifé  leurs  travaux, 
&•  leur  en  feigne  ment  jufqu’à  ce  jour  ;  ou 
d  un  grand  aveuglement,  de  ne  s’être  pas 
apperçus  d’erreurs  suffi  groffiéres  ,  6c  en 
suffi  grand  nombre  que  le  font  celles 
qu’on  impute  à  tout  un  Corps  chargé  de 
l’éducation  de  la  Jeu nefle  des  fondions 
du  faint  Miniftére  dans  la  plupart  des  prin¬ 
cipales  Villes  du  Royaume. 

Après  ces  deux  réflexions  qui  font  pour 
tout  efpric  non  prévenu  deux  preuves  évi¬ 
dentes  de  la  fauflêté  de  tout  ce  qu’on  im¬ 
pute  aujourd’hui  au  Corps  des  Jéfuites  ; 
établirons  d’abord  les  preuves  de  l’incom¬ 
pétence  des  Tribunaux  fcculieis  pour  juger 
en  matière  de  Doctrine  ;  montrons  enfuite 
que  les  Tribunaux  feculiers  ,  malgré  leur 
incompétence,  ont  porté  au  fu jet  du  Livre 
des  Aliénions ,  6c  de  tous  les  jéfuites  le 
Jugement  le  plus  abfolu,  6c  le  plus  défi¬ 
nitif 
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ïiîcif  en  matière  de  Doctrine  ;  enfin  exd» 
minons  fl  l’on  peut  dire  du  moins  que  les 
Tribunaux  fécuiiers  ont  (uivi  dans  letuf 
Jugement  far  la  Do&rine  ,  celui  de  l’E-* 
glife ,  nous  ne  pourrons  difeuter  ces  trois 
points  que  nous  n’ayons  occafon  d’indH 
quer  la  \  füuiîètc  de  tant  d’imputations  iî 
odieufes. 


ARTICLE  L 

Preuves  de  t incompétence  des  Tribu * 
mux  fécuiiers  four  juger  en  mat  tiré 
de  DoÏÏrine, 

S  'Il  eft  une  matière  purement  fpirH 
tuelle  ,  &  du  reflbrt  de  la  Jurifdidfcionf 
Eccléllaftique  ,  e’eft  la  Doctrine  qui  re^ 
garde  Ja  Foi  &  les  Mœurs.  Jamais  le  pou-' 
voir  d’en  décider  feule  infailliblement  n’a 
été  difputé  à  l’Eglife  que  par  les  ennemis 
déclarés ,  que  par  les  Hérétiques  qui  on$ 
ois  fecouer  le  joug  de  l’autorité  des  pre^ 

I 
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tnîers  Pafteurs  >  pour  fe  conftituer  eux-* 
memes  Juges  de  la  Foi  ,  ou  pour  en  con» 
ftituer  d’arbitraires. 

On  leur  a  fouvent  démontré  la  néceffite 
d’un  Tribunal  infaillible  pour  diriger  la 
Foi  des  Fidèles  -,  on  leur  a  prouvé  qu’a¬ 
bandonner  les  régies  de  la  croyance  à 
Finterprétation  particulière  d’un  chacun, 
c’étoit  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  erreurs; 
qu’il  n’eft  point  dTdéréliarque  qui  n’ait 
prétendu  trouver  dans  les  Livres  Saints 
le  fondement  de  fes  dogmes  pervers  ,  & 
que  fi  Jeûis-Chrift  avoit  laiile  fon  Eglife 
Fans  un  Tribunal  qui  fût  &  le  dépositaire 
des  Dogmes  de  la  Religion  3  &  l'interprète 
des  Ecritures  8c  de  la  Tradition,  il  eut 
moins  pourvu  au  dépôt  de  fa  Doctrine, 
que  les  Légiilateurs  politiques  n’ont  pour¬ 
vu  au  dépôt  des  Loix  ,  puifque  ceux-ci 
n’ont  jamais  prétendu  donner  des  Loix 
aux  Peuples  ,  fans  établir  en  même  tems 
des  Juges  qui  eudent  l’autorité  de  les  ex« 
pliquer  ,  8c  de  les  faire  obferver. 


n 
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Mais  quel  eft  ce  Tribunal ,  quels  font 
ces  Juges  dans  l’Eglife  Catholique  ?  y  a- 
t-on  jamais  confondu  les  Juges  féculiers 
établis  par  les  Princes  temporels  pour 
décider  des  affaires  civiles  &  criminelles, 
avec  les  Juges  de  la  Foi ,  établis  par  Je  lus- 
Chrift  pour  décider  de  la  croyance  des 
Fidèles  en  fait  de  Religion  ;  n’eft-ce  pas 
un  principe  reconnu  ,  &  mille  fois  démon¬ 
tré  contre  tous  les  ennemis  de  l’Eglife , 
qu’il  n’y  a  point  d’autres  Juges  de  la 
Doctrine  Catholique  que  ceux  à  qui  Je  fus- 
Chrift  a  donné  8c  l’ordre  ,  8c  le  pouvoir 
d’enfeigner  toutes  les  Nations,  que  ceux: 
mi  jugement  defquels  il  a  voulu  qu’on  Ce 
fournit  dans  les  matières  de  la  Religion  ? 
8c  à  qui  le  Fils  de  Dieu  a-t-il  donné  ces 
ordres  8c  ce  pouvoir  }  n’cft-ce  pas  aux 
Apôtres  8c  à  leurs  Succeflêufs  ?  n’eft-ce 
pas  à  eux  qu’il  a  dit  ;  (i  )  Toute puifance 
m'a  étc  donne' e  dans  le  Ciel  &  fur  la  Terre , 
allez  donc  ,  en  feignez,  toutes  les  Nations  , 
apprenez.  - leur  a  ôb fer  ver  tGtit  ce  que  je  vous 
I  2 


(1 

S.  M 
Ch.  i 
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ai  ordonné  &  en  feigne  moi- même  ,  &  voici 
que  je  fuis  avec  vous  jufques  a  la  confom- 
mat  ion  des  Siècles .  (2)  Qui  vous  écoute 
S.  Luc.  m'écoute  ,  &  qui  vous  meprife  me  mépnfe . 
Ch.  10.  -p0lls  les  Peres  &  les  Do&eurs  de  i’Eglife, 
tous  les  Catholiques  ont  unanimement 
reconnu  dans  ces  paroles  que  Jeius-Chrift 
établilloit  les  Apôtres  feuls ,  3c  après  eux 
leurs  fuccelîeurs  pour  juges  >  3c  Juges 
infaillibles  de  la  croyance  des  Fidèles.  Je 
dis  les  Apôtres  3c  leurs  Succefleurs  ;  puif- 
qu’il  promet  d’être  avec  eux  jufqua  la 
conlommation  des  Siècles  ;  je  dis  Juges 
infaillibles ,  puifque  iî  leur  Jugement  en 
matière  de  croyance  ètoit  fujet  à  l’erreur, 
ils  ne  pourroient  exiger  qu’une  foumiflion 
de  police  ,  3c  non  une  adhéiion  intérieure 
de  cœur  3c  d’efprit  telle  que  la  demande 
la  Foi. 

Or  l’Eglife  a-t-elle  jamais  reconnu 
d’autres  Succelleurs  des  Apôtres  dans  le 
pouvoir  d’enfeigner  3c  d’inftruire  avec 
infaillibilité  3  que  le  Pape  3c  les  Evêques  i 
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c’eft  à  eux  jufqu’ici  qu’ont  été  déférées 
toutes  ies  queftions  de  la  Foi ,  c’eft  par 
eux  qu’elles  ont  été  décidées  ,  c’eft  par 
eux  que  fe  fout  tenus  les  Conciles ,  par 
eux  qu’ont  été  condamnées  toutes  les  hc- 
rélies ,  par  eux  qu’ont  été  propofées  toutes 
les  Formules ,  tous  les  Symboles  de  la 
Croyance  Catholique  ,  par  eux  qu’ont  été 
anathématifés  tous  les  Ecrits  qui  s’en  font 
écartés.  Jamais  dans  l’Eglife  Catholique 
on  n’a  pris  le  Jugement  d’un  Tribunal 
fcculier  pour  celui  des  Succeffeurs  des 
Apôtres. 

En  effet ,  quels  titres  pourroient  avoir 
les  Tribunaux  féculiers  pour  juger  en  ma¬ 
tière  de  Doctrine.  Ils  n’ont  &  ne  peuvent 
avoir  d’autorité  que  celle  que  leur  ont 
confiée  les  Souverains  qui  les  ont  établis. 
Or  les  Souverains  n’ont  pu  leur  donner 
une  autorité  qu'ils  n’ont  pas  eux-mêmes. 
|S'  Jefus-Chrift  a  voulu  que  la  Pu i (Tance  fpi- 
açt  rituelle  fut  diftinguce  de  la  Puiflànce  tern¬ 
it  porelle  j  que  la  première  rcfldat  dans  les 
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Succefîeurs  des  Apôtres  ,  le  Pape  &  les 
Evcques  ,  la  fécondé  dans  les  Rois  &  les 
Souverains.  Il  feroit  inutile  de  le  démon¬ 
trer  ici ,  nul  Catholique  n’en  difconvient. 
Notre  auguüe  Monarque  dans  fa  Déclara¬ 
tion  du  7  O&obre  1717  dit  formellement 
3,  que  s’il  entroit  dans  des  chofes  d’une 
„  telle  nature  que  ce  foit  à  la  feule 
„  Puiliànce  fpirituelle  d’en  prendre  con- 
3,  noiifance  ;  il  ne  pourroit  le  faire  fins 
»,  s’expofer  au  jufte  reproche  de  n’avoir 
3,  foutenu  la  vérité  que  par  une  entreprife 
p  manifefte  fur  la  Puilfance  fpirituelle, 
p  8c  d’ayoir  fait  un  grand  mal  fous  pre- 
?>  texte  de  procurer  un  plus  grand  bien." 
Pr  le  premier  8c  le  principal  exercice  de 
îa  Puiflance  fpirituelle ,  c’eCl;  de  prononcer 
fur  la  Dourine ,  c’cft  de  décider  ce  qu’il 
faut  croire  &:  profefèr  en  fait  de  Religion. 
Ce  droit  étant  la  partie  la  plus  eflèntielle 
de  la  puiffance  fpirituelle ,  appartient  donc 
efèntieilement  au  Pape  8c  aux  Evêques 
a  l’exclufîon  de  tout  autre  Tribunal 
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Geft  ce  qu’ont  fouvent  reconnu  les 
Princes  eux-mêmes  5  en  particulier  Con- 
ftantin  le  Grand  -,  dans  Ton  Rercrit  aux 
Evêques  qui  avoient  affilié  au  Concile 
d’Arles  ,  il  s’exprime  ainli  :  je  le  dis  dans 
les  termes  de  la  plus  exaile  vérité ,  {  3  )  le  ^  ?  y 
jugement  des  Evêques  doit  être  regardé  Con*. 
comme  fi  le  Seigneur  féant  fur  fon  Tribunal  Labbc 
ïueeoit  lui-même  en  per  Tonne  .  .  .  Ces  hem- 

^  f  J  .  ,  p.l4JU 

mes  méchans  (  les  Donatiftes  )  fie  préfentent 
devant  les  Tribunaux  de  la  Terre  ,  &  ils 
abandonnent  ceux  du  CieL  L’Empereur 
Théodofe  le  Jeune  dans  fa  Lettre  au  Con¬ 
cile  d'Ephcfe  (4.)  parle  ainli  :  Il  n’eft  pas 
permis  à  ceux  qui  ne  font  pM  dans  le  rang  A&es 
&  la  dignité  des  Evêques  de  fe  mêler  des  Conc. 
jugemens  Ecclefiafiiques.  Quel  prétexté ,  ^ 
dit  l’Empereur  Bafile  ,  dans  l’A&ion  di¬ 
xiéme  du  huitième  Concile  Général  :  (  5  )  ^  ^ 

quel  prétexte  pouvons -nous  avoir  ,  nous  Conc» 
qui  fommes  de  fimples  Brebis ,  de  dijputer  Har-* 
avec  nos  Pafleurs  par  des  fubtilués  de  pa -  douin 
3  &  de  rechercher  &  d’ examiner  ce  p.911.* 
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qui  eftau-defius  de  notre  portée  ;  notre  devoir 
tfl  de  recourir  a  eux  avec  rejpetl  ,  &  avec 
une  Foi  fincere ,  parce  qu'ils  font  les  AFinifires 
du  Dieu  tout-puijfant ,  &  qu'ils  en  pofiédent 
le  caractère  3  &  au  furplus  de  nous  borner 
d  ce  qui  cft  de  notre  état .  Si  quelquefois 
les  Empereurs  ont  voulu  décider  de  ce 
qui  regardoit  la  Foi  ,  les  Papes  8c  les 
Evêques  les  ont  avertis  avec  refpe£fc,  mais 
avec  fermeté  ,  de  ne  pas  s’arroger  une 
autorité  que  Dieu  ne  leur  avoit  pas  don¬ 
née  j  avec  quelle  force  ne  s*oppoférent> 
ils  pas  à  l’Eéthefe  d’Heraclius ,  8c  au  Type 
de  Confiance  }  Le  Seigneur  vous  a  confie  le 
Gouvernement  de  l'Empire  5  diloit  le  grand 
Ofius  Evêque  de  Cordouc  à  l’Empereur 
(6)  Confiance  3  (  6)  &  a  nous  il  notes  a  confie 
^thar  *  -  c  Gouvernement  de  l'Eglifie  ;  £>  de  meme 
EpiJL  que  celui  qui  voudrait  vous  enlever  l'Empire 
\itam'  *roit  V^anifieflement  contre  les  ordres  du 
figent  es,  Tout-puijfant ,  de  meme  prenez,  garde  de 
jl,  vous  ren^re  coupable  d'un  grand  crime  en 
vous  attribuant  ee  qui  ne  regarde  que 
l'Eglifie. 
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C’eft  en  particulier  ce  qu’ont  reconnu 
nos  Rois  qui  loin  de  fe  croire  en  droit  de 
juger  des  matières  de  la  Foi  ,  &  loin 
d’autorifer  les  Tribunaux  qu’ils  ont  établis 
dans  le  Royaume  â  en  juger  ,  les  ont  ré-, 
primés  toutes  les  fois  qu’ils  ont  prétendu 
prononcer  fur  ces  matières  ?  nommément 
par  les  Arrêts  rendus  au  Confcil  d’Etat  le 
9  Janvier  1657  ,  le  16  Juillet  ,  &  le  14 
Décembre  1 6  5  8  par  lefquels  Sa  Majefte 
défend  au  Parlement  de  Paris  8c  de  Bour- 
deaux  ,  8c  à  tous  autres  Juges  de  prendre 
connoilfance  des  matières  de  Do&rine  *, 

8c  dans  l’Edit  de  1 6<j  5 ,  article  $  o  il  eû  dit  : 

La  connoiffance  &  le  jugement  de  la  Doc¬ 
trine  concernant  la  Religion  appartiendra 
aux  Archevêques  Evêques  ;  enjoignons 
a  nos  Cours  de  Parlement  ,  &  d  tow  nos 
autres  fugcs  de  la  renvoyer  auxdits  Pré -  ^  fes 
i\  lats  3  de  leur  donner  l'aide  dont  ils  auront  Ecclcf. 
d  hefoin  pour  l'exécution  des  Cenfures  qu'ils 
a  en  pourront  faire. ,,  Les  Souverains  Catho-  Ch.  11. 
J*;  *  Hques ,  dit  d’Hericourt  (7)  fcavcntque  îT'  6‘ 

*  1  P»  53r« 
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e’eft  au  Corps  des  Payeurs ,  à  l’Eglife 
s,  univerfelle  que  Jefus  Chrifl  a  donné 
5,  le  droit  de  prononcer  fur  les  queftions 
3,  de  Foi ,  &  de  les  décider  d’une  manière 
33  infaillible  *,  c  eft  pourquoi  ils  n’entre- 
3,  prennent  point  de  prévenir  fur  ce  fujet 
les  jugemens  de  PEglife  ;  &  il  cite  ces 
paroles  de  St.  A  vit  Evêque  de  Vienne ,  à 
Clovis  :  Si  Imperator  Catholicm  eft ,  quoi 
fa.lv  k  p ace  ipfiui  dixerim  5  Filins  eft  ,  non 
Prafîil  Ecclefiœ  5  quoad  Religionem  competit , 
difeere  ei  convenit  non  docere. 

Mr.  Fenelon  Archevêque  de  Cambray, 
dans  le  difeours  qu’il  prononça  au  Sacre 
de  l’Electeur  de  Cologne  3  parle  ainfi: 
33  Le  Prince  fe  tient  le  glaive  en  main  à 
si  la  porte  du  Sanctuaire  3  mais  il  prend 
33  garde  de  n’y  entrer  pas  :  en  même  tems 
3,  qu’il  protège  9  il  obéit  -,  il  protège  les 
33  décidons  ,  mais  ii  nve.i  fait  aucune.... 
3,  à  Dieu  ne  plaife  que  le  Prote&eur  pré* 
33  vienne  jamais  en  rien  ce  que  l’Eglife 
33  réglera  \  il  attend  ,  il  écoute  humble* 
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:J  ment,  il  croit  fans  héfiter,  il  obéit  lui- 
„  meme ,  il  fait  autant  obéir  par  l’autorité 
,,,  de  fon  exemple  ,  que  par  la  puilîance 
3,  qu’il  tient  dans  Tes  mains  -,  mais  enfin 
„  le  Protecteur  de  la  liberté  ne  la  dimi- 
3,  nue  jamais  :  fa  protection  ne  feroit  pas 
,,  un  fecours  ,  mais  un  joug  déguifé  s'il 
*,  vouloit  déterminer  l’Eglife,  au  lieu  de 
fe  laifièr  déterminer  par  elle.  C’elt  par 
î3  cet  excès  funefle  que  l’Angleterre  a 
-,  rompu  le  facré  lien  de  l’unité,  envou- 
p,  lant  faire  Chef  de  l’Eglife  le  Prince  qui 
î»  n’en  eft  que  le  Protecteur. 

ARTICLE  IL 

Les  Tribunaux  féculiers  malgré  leur 
incompétence  ont  porté  au  fuj  et  du 
Livre  des  Alertions  ,  le  jugement 
te  plus  dèjinitif  en  matière  de 
Dotfrine. 

L  ’Autorité  que  nos  Rois  eux-mêmes 
n’ont  pas ,  de  reconnoiifQnt  ne  pas  avoir  , 
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l’autorité  de  décider  en  matière  de  Doc¬ 
trine  ,  les  Parlemens  fe  l’attribuent  toute 
entière.  Lorfque  l’Eglife  condamne  des 
erreurs  ,  i°.  elle  cite  les  Textes  &  les 
Proportions  qui  les  renferment  *  ou  la 
tradu&ion  de  ces  Textes  3  tantôt  fans 
nommer  les  Auteurs  5  tantôt  en  les  nom¬ 
mant  ,  &:  déclarant  que  tel  efl  le  vrai  fens 
de  l’Auteur  qu’elle  condamne.  z°.  Elle 
qualifie  les  Proportions  ou  en  détail ,  ou, 
comme  on  parle  ,  in  globo.  Elle  con¬ 
damne  quelquefois  les  Perfonnes  mêmes 
qui  ont  enfeigné  ces  Proportions  ,  &  elle 
punit  les  Auteurs  &:  leurs  adhérens  s’ils 
ne  foufcrivent  à  la  condamnation  de  leurs 
erreurs.  Or  c’eft  évidemment  ce  que  s’at¬ 
tribuent  les  Parlemens  par  rapport  au 
Recueil  des  Alfertions ,  &  a  tous  les  Jé- 
fuites.  Ils  enchérillent  même ,  comme  nous 
le  verrons  dans  la  fuite  ,  &  ils  s’attribuent 
en  cela  plus  d’autorité  que  l’Eglife  elle- 
même. 

i°.  Les  Tribunaux  féculiers  citent  les 
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Textes  &  leur  tradudion  comme  renfer¬ 
mant  une  mauvaife  Doctrine  ,  &  ils  les 
présentent  au  public  comme  contenant 
fidèlement  le  Sens  des  Auteurs  qu’ils  con¬ 
damnent. 

Tout  homme  a  droit  de  citer  le  Texte 
d’un  Auteur  ,  mais  distinguer  en  juge  ce 
qu’il  y  a  dans  cet  Auteur  de  contraire  à 
la  Foi  cC  aux  bonnes  mœurs  ,  mais  pré¬ 
senter  un  extrait  de  cet  Auteur  comme 
contenant  le  véritable  Sens  du  Livre  même, 
mais  le  condamner  &  le  profcrire  ,  c’eSt 
agir  en  Juge  ,  &  en  Juge  qui  décide  d’une 
Proposition  qui  a  rapport  à  la  Foi  &aux 
’ v  Mœurs ,  d’une  Proposition  par  conféquent 
fur  laquelle  l’Eglife  feule  peut  prononcer. 
c 3  C’eft  ainfi  quelle  a  condamné  non  feule- 
rt  '  ment  la  Dodrine  mauvaife  de  l’Arianifme, 
eS'  du  Neftorianifme  ,  des  trois  Chapitres, 
ellt  du  Luthéranifme  5  du  Janfénifme ,  mais  la 
vl‘  Dodrine  contenue  dans  les  textes  d’Arius , 

i  »  e| 

'  de  NeStorius  ,  dans  les  Ecrits  appelles 

communément  les  trois  Chapitres ,  dans 

nt' 
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ceux  de  Luther  ,  de  Janfénius  ;  cîîe  a 
condamné  les  erreurs  enfeignées  dans  ces 
Ouvrages  &  dans  le  fens  de  ces  Ouvrages. 
Cette  autorité  les  Parlemens  fe  l'attri¬ 
buent  toute  entière  ;  ils  préfentent  au 
public  les  Textes  que  le  RcdaCteur  des 
Afiertions  prétend  avoir  fidèlement  ex¬ 
traites  de  différens  Auteurs  Jéfuites  ,  ils 
les  proferivent)  ils  condamnent  les  Livres 
dont  ces  Textes  font  tirés  ,  à  être  lacérés, 
&  brûlés  comme  contenant  une  Doiïnnc 
perverfe ,  &  deftruclive  de  tout  principe  de 
Religion.  Peut-il  y  avoir  un  jugement  plus 
formel  en  matière  de  Doctrine  &  de  Re¬ 
ligion  ? 

Quant  à  la  Traduction  ,  il  eft  permis 
à  tout  homme  de  traduire  un  Auteur  j 
mais  le  traduire  pour  en  préfenter  aux 
Fideles  la  Traduction  comme  celle  qui 
renferme  certainement  la  DoCtrine  de 
l’Auteur  ,  &  déclarer  que  cette  traduction 
contient  des  Proportions  contraires  à  la 
Foi  <3 c  aux  bonnes  Mœurs  3  il  n’y  a  que 
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VEglife  qui  ait  l'autorité  nceelTaîre  pouï 
décider  les  Fidèles  fur  ce  qu’ils  doivent 
en  penfer.  Il  ne  faut  pas  moins  d’autorité 
pour  condamner  la  traduction  du  Texte 
comme  contraire  à  la  Foi  ,  que  le  texte 
meme.  Cette  autorité  les  Tribunaux  fecu- 
liers  le  l’attribuent  pareillement.  Ils  pré- 
fentent  une  fuite  d’ A  fier  dons  Latines  8C 
Franco ifes  qu’ils  déclarent  pernicieufes  en 
tout  genre.  Ils  en  offrent  même  la  traduc¬ 
tion  afin  qu’on  fente  tout  le  venin  qu’ils 
prétendent,  &  déclarent  y  être  renfermé. 
Ils  agiftent  donc  en  Juges  des  matières  de 
Do&rine.  Ils  donnent  &  les  Extraits  Latins 
6c  leur  Tradudion  comme  fidèles ,  comme 
contenant  le  vrai  fens  &  la  Dodrine  des 
Livres  qu’ils  condamnent.  Mais  quand  on 
entreprend  de  condamner  un  Auteur  fins 
avoir  l’autorité  néceflàire  pour  en  con- 
noître  &  en  proferire  les  erreurs ,  qu’il 
eft  aifé  de  fe  tromper  ,  de  citer  &  de  tra* 
duire  mal  !  c’eft  ce  qui  eft  arrive  par  rap¬ 
port  au  Recueil  des  Aliénions  ,  qui  ne 
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font  qu’un  tifîu  de  faliifi cations  :  il  feroit 
trop  long  d’en  rapporter  toutes  les faulîè- 
tes ,  il  fuffit  de  dire  qu’elles  font  fans  nom¬ 
bre  ,  &  en  tout  genre  ;  elles  formeraient 
un  Volume  aufïï  confidcrable  que  les 
Aflèrtions  mêmes  j  on  en  a  déjà  vu  pla¬ 
ideurs  exemples  dans  les  Ouvrages  qui 
ont  paru  -,  le  public  pourra  dans  peu  en 
avoir  une  preuve  plus  complette. 

20.  Qualification  des  Textes.  Les  Tri¬ 
bunaux  fécuiiers  donnent  a  toutes  les 
Alertions  les  qualifications  les  plus  odieu- 
fes.Iln’y  a  point,  félon  l’Arrêt  du  6  Août* 
de  crime  ,  ni  d’héréiie  qu’elles  ne  favori- 
lent.  Sept  grandes  pages  in- 4?.  fuÆfent  à 
peine  (  1)  pour  en  faire  l’énumération  -, 
5>,  10,  de  tontes  les  héréfies  on  n’a  prefque  omis 
***  que  celle  du  Janfénifme.  Des  Univerfités, 
17.  des  Docteurs  qualifient  quelquefois  les 
proportions  d’un  Auteur  ,  non  en  Juges 
qui  décident  ,  mais  en  Sçavans  qui  pro- 
pofent  leur  avis  ;\parce  que  c’eft  allez  l’a-  ^ 
fage  de  l’Eglife  de  les  confulter  j  &  quoi- 

qu’ellç 
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qu’elle  Toit  afliüée  du  Saint  Efprit  pour 
ne  point  errer  ,  elle  prend  les  mefures  les 
plus  fages  afin  de  ne  point  le  tromper 
dans  Tes  décidons.  Mais  on  ne  l’a  jamais 
vu  confulter  des  Juges  feculiers  lur  les 
qualifications  que  méritent  les  Outrages  *, 
encore  moins  a  t-011  vu  jufqu’ici  les  Juges 
feculiers  donner  leurs  qualifications  pour 
Jugement.  L’Article  14.  de  la  Déclaration 
de  Mars  de  1666  porte  ,  Nos  Cours  de 
Parlement  ,  &  nos  autres  Juges  ne  pourront 
s'entremettre  de  la  Ctnfure  des  Livres 
concernant  la  Doctrine  Cd  la  Religion , 
laquelle  fera  faite  par  les  Archevêques  & 
Evêques. 

Combien  de  ces  Propofitions  fur  lef- 
quellésTfTgiîfWa  point  encore  prononcé , 
fur  lefquelles  elle  permet  aux  Théologiens 
de  tenir  le  pour  &  le  contre  ,  &  que  les 
Parlemens  condamnent,  dont  ils  condanv 
nent  les  Auteurs.  Telles  font  une  multi¬ 
tude  de  Propofitions  fur  les  devoirs  des 
ConFeifeurs,  loutenues  par  les  Cafuifies 
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les  pins  approuvés  même  en  France* 
comme  Ponças.  De  quel  droit  des  Tribu¬ 
naux  féculiers  les  placent-ils  parmi  les 
Proportions  pcrnicieufes  en  tout  genre, 
&  veulent  ils  que  les  jéfuites  falîent  fer¬ 
ment  de  les  combattre  en  toute  occaiionî 
Les  Aliénions  mêmes  favorables  à  ce 
qu’on  appelle  fentimens  ukramontraines, 
les  jéfuites  François  font  certainement 
bien  éloignés  de  les  tenir  Sc  de  les  enfei- 
gner  ;  les  Magiftrats  reconnoillènt  eux- 
mêmes  leur  modération  en  ce  point  \  (i) 
ils  avouent  qu!ils  ont  enfeigné  plus  d’une 
fois  dans  un  de  leurs  principaux  Collèges  | 
le  contraire.  S’ils  avoient  examiné  la  choie 
avec  foin  ,  iis  auroient  trouvé  qu’à  Van* 
nés  ,  qu’à  Rouen  ,  qu’à  Bourges  ,  &c.  les 
Jéiuites  ont  enfeigné  la  même  Do&rine 
en  ce  genre  quà  Rennes.  Mais  le  Clergé 
de  France  en  réglant  qu’on  tiendroit, 
qu’on  enfeigneroit  les  Proportions  de 
1681  î  a-t-il  jamais  prétendu  en  faire  une 
Dcciiion  de  foi  5  a-t-il  prétendu  y  aûraia*  f 
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dre  toutes  les  Nations  ?  il  ne  le  pouvoir  9 
Sz  Mr.  BoiFuet  qui  étoit  comme  lame  de 
l’Aflèmblée  de  i6§z  en  réponfe  aux  plaintes 
de  cei'?;  qui  accufoient  le  Clergé  de  France 
d’avoir  voulu  établir  de  nouveaux  Dog¬ 
mes  ,  écrivit  que  rien  n’étoit  plus  éloigne 
de  1  intention  des  Evêques  de  France  ; 
qu’ils  n  avoienc  pas  même  penfé  à  ériger 
en  dogme  Catholique ,  une  opinion  qu’ils 
sdoptoient  a  la  vérité  comme  certaine  * 
mais  feulement  comme  opinion  ,  fans  prc° 
tendre  ni  lier  les  coniciences ,  ni  condam» 
ner  le  fentiment  oppofé.  Legatur  Décla¬ 
rât  io  :  nihil  reperietur  quod  formulant  fdei 
fapiat  ,  nihil  qnod  ad  fidem  feilet  ,  nihil 
<eo  anime  ut  confient  Us  conflringeret  , 
alicrius  fentèntU  condsmnationcm  indsi* 
csret  ;  idenim  nec  per  [omnium  cogitûbant. 

:  ($)  Auffi  le  Clergé  de  France  n’a-t-il  (  1) 
jamais  cenfuré  aucun  Auteur  étranger 
s  3  pour  s’être  écarté  précifément  de  cette  n9* 
e>  opinion  ;  &  plulieurs  Parlemens  font  au- 
jourd’hui  ce  qu’aucun  Evêque  n’avoit  cru 
K  1 
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pouvoir  faire  ,  ils  condamnent  tout  Au¬ 
teur  Jéfuite  de  quelque  pays  qu’il  foit, 
qui,  même  avant  l’Alfèmblée  de  1682, 
n’a  pas  penfé  comme  elle.  Ils  font  plus, 
ils  condamnent  une  multitude  d’ Alertions 
qui  ont  pour  elles  le  fuffrage  de  l’Egîife, 
laquelle  a  réprouvé  les  Proportions  con¬ 
tradictoires.  Telles  font  la  plupart  de  celles  j 
qui  regarde  it  l’ignorance  invincible  ,  les 
mouvemens  indélibercs  ,  les  ACtes  Théo¬ 
logiquement  indifiérens  ,  la  Liberté  ,  la 
Charité,  &c.  En  voici  quelques  exemples. 
Cette  Proportion  :  *(4)  Pour  que  ligno- 
Afiiert.  rar.ee  exeufe  de  péché  ,  il  faut  quelle  foit 
1  ^ 4*  tout  a  fait  invincible  ...  il  n'y  a  que  l’i¬ 
gnorance  invincible  qui  exeufe  de  péché , 

&  il  ny  a  d’ignorance  invincible  que  lors¬ 
qu'on  n'a  pu  sinflruire  ,  qu'on  ne  peut 
pas  meme  foupçonner  que  l'aélion  qu'on  fait 
fait  défendue  :  &  grand  nombre  d’Alfer- 
tions  femblabies  â  celle-ci  font  citées 
comme  pernicieuses ,  après  que  le  Pape  ! 
Alexandre  VUE  a  proferit  le  7  Decembr* 


(  O1  ) 

1690  cette  Proportion  la  fécondé  des 
y.  condamnées  ce  jour -là  comme  témé¬ 
raires  ,  fcandaleufes ,  erronnées ,  fchifma- 
ticjues  6c  hérétiques  :  Quoi  quil y  ait  une 
Ignorance  invincible  du  droit  naturel ,  elle 
nexcufe  point  d'un  pèche  formel  celui  qui 
agit  par  cette  forte  d  ignorance  d,ans  l  état 
de  la  nature  corrompue.  On  cite  encore 
comme  condamnable  cette  Ailertion  à  la 
fuite  de  plufieurs  autres  fembiables  (  5  )  (  s  ) 

il  efl  certain  qu'il neft  point  défendu  d'agir  ^  6^’ 
d’après  une  opinion  très  -probable.  Et  le 
Pape  Alexandre  VIII.  a  condamné  celle- 
ci  la  troificme  des  5 1  dont  nous  venons 
de  parler.  Il  neft  pas  permis  de  fuivre  une 
opinion  probable ,  meme  la  plus  probable  en¬ 
tre  toutes  les  opinions  probables.  On  cite 
pareillement  comme  pernicieufe  cette 
Alfertion ,  6c  d’autres  fembiables ,  (  6  )  On  (  t  ) 
appelle  ABe  Théologiquement  indifférent 
celui  qui  neft  digne  ni  du  Royaume  des 
deux ,  ni  de  l'Enfer.  Il  eft  certain  qu'il  y  a 
des  AB  es  humains  indiffèrens  Théologique • 
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ment .  Et  le  St.  Pape  Pie  V.  l’an  1^7 
condamné  cette  Proportion  la  leçon  de  de 
Baïus  :  Comme  un  Acte  mauvais  eft  de  fa 
nature  méritoire  de  la  mort  éternelle ,  auffi 
un  Atte  bon  efi  de  fa,  nature  méritoire  de 
la  vie  éternelle.  On  déclare  pcrnicieuft 
cette  Proportion  &  d'autres  qui  renfer¬ 
ment  le  même  fens  :  L'Atle  dont  il  s'agit 
(7)  (de  Charité )  ri  eft  foira  néceffaire  ( 7  )  pour 
•AÆert.  rempiir  un  mtre  Précepte.  Après  que  la 

1  1  L  /-  J 

Conftitution  Unigenitus  a  condamne  celle- 
ci  la  vingt-dixiéme  de  Quelhel  ?  Dieu  ne 
récompenfe  que  la  Charité ,  parce  que  U 
Charité  feule  honore  Dieu.  îl  (croit  trop 
long  de  rapporter  un  grand  nombre  d’au¬ 
tres  exemples  ,  ceux-ci  fufHfçnt  pour 
•  montrer  que  plufieurs  Parlemens  s’érigent 
non  feulement  en  Juges  de  la  Doctrine* 
mais  en  réformateurs  des  Jugemens  de 
i’EgÜle. 

3°.  Condamnation  des  Perfonnes.  L’E- 
gîife,  après  avoir  condamné  les  erreurs? 
condamne  quelquefois  les  Auteurs  memes  ; 
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fcinfi  a-t-elle  condamné  Arias,  Neftorius, 
Eutychcs ,  Luther  ,  &c.  mais  elle  ne  les 
condamne  jamais  que  lur  leurs  propres 
Ecrits  publiquement  connus  on  leurs 
aveux  maniFeftes.  Plufieurs  Tribunaux 
fcculiers  condamnent  les  Jéfuites ,  &  les 
condamnent  tous  fans  exception  comme 
atteints  &  convaincus  d’enfeigner  conf- 
tamment  &  fans  interruption  une  Doctrine 
pernicieufe  en  tout  genre.  Et  afin  d’en¬ 
chérir  fur  l’autorité  qu’a  PHglife  de  décla¬ 
rée  hérétiques  certains  particuliers  con¬ 
vaincus  manifestement  &  par  leurs  Ecrits 
&  par  leurs  aveux  ,  ces  T  ribunaux  con¬ 
damnent  tous  les  Jéfuites  ,  lors  même 
qu’ils  n’ont  rien  écrit ,  ni  avoué  de  Favo¬ 
rable  aux  erreurs  qu’on  leur  impute, 
lors  même  qu’ils  les  ont  ouvertement 
défaveuées  ,  lors  même  qu’ils  ont  écrit 
contre  ces  fentimens. 

Car  qu’ont  écrit ,  qu’ont  avoué ,  qu’ont 
çnfeigné  de  mauvais  tant  de  Jéfuites  que 
l’on  condamne  aujourd’hui  fl  rigonreufe- 
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ment  ?  s’il  eft  un  Corps  dont  l’enfeigne- 
ment  Toit  connu  ,  foit  public  ,  c  eft  celui 
des  Je  fuites  ,  &  c’eft  ici  fur  tout  qu’on 
devroic  appeller  en  témoignage  quiconque 
auroit  entendu  de  leur  bouche  ou  en  par¬ 
ticulier  ou  en  public  ,  ou  dans  les  Clallès, 
ou  dans  les  Chaires ,  la  moindre  maxime 
favorable  aux  erreurs  abominables  dont 
on  les  accufe ,  à  la  Magie  ,  à  l’Idolâtrie, 
au  Sacrilège ,  â  l’Homicide  j  la  moindre 
maxime  fur  tout  contraire  à  la  fureté  de 
nos  Rois.  Et  fi  de  tant  de  milliers  d’hom¬ 
mes  qui  ont  été  leurs  Difciples  &;  leurs 
Auditeurs  ,  perfonne  ne  les  accufe ,  com¬ 
ment  des  Tribunaux  qui  ne  (ont  en  aucune 
forte  autorifés  pour  juger  de  la  Dodlrine, 
peuvent  ils  avoir  la  moindre  apparence 
de  droit  ou*de  juftice  pour  les  condamner? 

On  les  condamne  malgré  leurs  <fé(àveux. 
Ce  que  l’Eglife  exige  des  Auteurs  dont 
elle  condamne  la  Doctrine  ,  c’eft  princi¬ 
palement  qu’ils  retracent  ,  qu’ils  défa- 
vouent  leurs  erreurs  -,  alors  elle  oublie 9 
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elle  pardonne.  Les  Parlemens  ont  exige 
quelquefois  que  les  Jéfuites  François  delà- 
vounifent  les  Ecrits  de  leurs  Confrères 
étrangers }  &  quoiqu’ils  n’eullent  eu  nulle 
part  à  des  Ouvrages  compofés  en  Italie, 
en  Efpagne,  en  Allemagne,  ils  n’ont  pas 
balance  à  déclarer  hautement  leurs  fenti- 
mens  contraires  à  celui  de  ces  Auteurs. 

Si  donc  on  croit  une  perfonne  ou  coupa¬ 
ble  fur  les  proportions  qu’elle  a  avancées, 

&  qu’ehe  ne  défavoue  pas ,  ou  difculpée 
fur  le  défaveu  &  la  rétraéfation  publique 
qu’elle  en  fait  ;  pourquoi  ne  pas  croire 
les  Jéfuites  innocens  fur  les  défaveux 
qu’ils  font  d’une  Doétrine  qu’ils  n’ont 
jamais  foutenu  eux- mêmes  ,  &  dont  ils 
lignent  fans  héfiter  la  condamnation  ?  dire 
comme  le  dit  l’Arrêt  du  6  Août  (g)  Que  (8) 
toutes  les  déclarations ,  défaveux  ou  rétrac-  f  * 4G* 
tâtions  des  Membres  de  la  Société ,  font 
illufoires  8c  milles  ,  c’eft  précifèment 
montrer  la  détermination  où  l’on  eft  de 
condamner  les  Jéfuites ,  8c  de  les  trouver 
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coupables  ,  malgré  toutes  les  raifons  Sc 
toutes  les  dcfenfès  qu’ils  pourroient  ap¬ 
porter.  Le  Parlement  de  Paris  lui  même 
avoir  jufqu'ici  penfc  tout  autrement  en 
161(9  au  fujet  du  Livre  de  Santarelli  qui 
fut  hautement  défaYOué  des  jéfuites  Fran¬ 
çois  5  dès  qu’il  parut.  Mathieu  de  Mole 
alors  Procureur  General  ,  &  depuis  Pre¬ 
mier  Préfident  du  Parlement  de  Paris* 
Ôc  Garde  des  Sceaux  repré  fenta  au  Pvoi 
qu’il  n’étoit  nullement  de  la  juftice  que 
les  jéfuites  François  fuilènt  maltraités  à 
l’occahon  d’un  Italien  qui  avoit  écrit  fui-, 
vaut  la  Jurifprudence  de  delà  les  Monts. 

(?)  )  Notre  augufte  Monarque  lui  même 

^Mem,  a  été  fatisfait  d’une  déclaration  que  tous 
rsolog.  les  Jéfuites  ont  donnée  à  la  première  de- 
annee  mande  qu’on  leur  en  a  faite  de  fa  part. 
Dans  l’Edit  de  Mars  *1762.  envoyé  à  tous 
les  Parlemens  3  voici  comme  Sa  Majefté 
s’exprime.  Apres  les  affurtmees  qu'ils  vien¬ 
nent  de  nous  donner  de  leur  affection  à  leur 
Roi  &  à  leur  Patrie  par  les  déclarations  les 
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plus  expreffes  de  leurs  fe  mime  ns  ^  le fau  elle  s 
mm  ferons  dépofer  aux  Greffes  de  nos 
Cours  comme  un  gage  de  leur  fidélité  cS  de 
leur  attachement  aux  maximes  du  Royaume* 
Enfin  on  les  condamne  ,  lors  même 
qu’ils  ont  écrit  contre  ces  fentimens  *,  car 
pour  quelques  Auteurs  qui  ont  donné 
dans  des  opinions  mauvnifes  <k  répréhen- 
fibles ,  combien  ,  dont  les  Ecrits  font  entre 
les  mains  de  tout  le  monde  ,  fe  font  ex¬ 
primés  de  la  manié: e  la  plus  faine  8c  la 
plus  irréprochable  fur  les  objets  qu’on 
reproche  aux  premiers?  Cependant  s'il  eft 
vrai ,  comme  le  déclarent  le  Parlement 
de  Paris ,  8c  après  lui  nombre  d’autres, 
que  les  Jefuites  tiennent  tous  8c  ont  con- 
flamment  8c  ians  interruption  tenu  juf- 
qu’ici  une  Doctrine  perverfe  en  tout  genre, 
dont  t uniformité  refaite  des  conftitutions 
memes  de  leur  lnflitut  ;  que  s’enfuit-il  > 
il  s’enfuit ,  pour  ne  parler  que  des  feuls 
Jéfuites  François  ,  que  les  Daniel  ,  les 
Salien  ,  les  d’Orléans  ,  les  Maimbourg» 
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les  Levallois ,  les  Petau  ,  les  Labbe  ,  les 
Sirmond  ,  les  Caulïïn  >  les  Talon  ,  les  de 
la  Rue  ,  les  Eourdaloue  ,  les  Cheminais, 
les  Girouft ,  les  Segaud  ,  les  Longue. al, 
les  Brumoy ,  les  le  Jay ,  les  Bouhours ,  les 
Porée  ,  &tant  d’autres  dont  les  Ecrits  ont 
pâlie  julqu’ici  pour  remplis  des  principes 
les  plus  vrais  ,  les  plus  fo’.ides  en  fait  de 
Religion  5c  de  probité  ,  étoient  cepen¬ 
dant  des  hommes  d’une  Doétrine  per- 
verle  -,  qu’un  Bourdaloue  ,  qu’un  Daniel, 
qu’un  Porée  ,  qu’un  Petau  ,  qu’un  Bou¬ 
hours  ,  qu’un  Segaud  ,  &c.  quoi  qu’en 
penfè  tout  l’Univers  ,  quoiqu’en  fçache 
toute  la  France  ,  étoient  des  hommes  qui 
tenoient  une  Dodlriue  Magicienne ,  Ido¬ 
lâtre  ,  favorable  au  Déifme ,  au  Luthera- 
nifine,  au  Calvinifme,  à  l’Arianifme  j  des 
Régicides  ,  que  feai  je  ,  des  Monftres. 
Car  pourquoi  tous  ces  grands  hommes 
feroient-ils  exceptés  de  l’unité  de  (inti¬ 
ment  &  de  Doffrine  ?  s’ils  vi voient  au¬ 
jourd’hui  ne  feroient-ils  pas  fous  le  même 
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prétexte  profcrits  comme  les  autres? 

Mais  qui  n’admirera  le  principe  d’où 
naît  un  tel  paradoxe  ?  Ceft  que  fuivant 
les  Textes  des  Conftitutions  ,  cités  dans 
les  Arrêts  &  les  Comptes  rendus  ,  les 
Conftitutions  veulent  (  io)  qu’il  riy  ait  (i°) 
point  de  Do  Urine  differente  ,  &  de  di-  y0]<  j  * 
verfité  de  fentimens  dans  la  Société.  Donc  P*  3 
puifqu’i!  y  a  eu  quelques  Auteurs  parmi 
les  jéfuites ,  qui  ont  enfeigné  une  Do&rine 
perverfe  ,  tons  la  tiennent  *  tous  l’enfei* 
gnent ,  tous  en  font  rcfponfables.  Il  feroit 
facile  de  rétorquer  un  argument  fi  ridi¬ 
cule,  &  de  dire  que  puifqu’il  y  a  eu  dans 
la  Société  une  multitude  d’ Auteurs  efti- 
mables  en  tout  genre  ,  les  Jéfuites,  par 
unité  de  fentimens,  penfent  tous  comme 
ces  bons  Auteurs  :  la  raifon  eft  la  meme 
de  part  &  d’autre  ,  elle  eft  même  plus  forte 
du  coté  des  Auteurs  irréprochables  qui 
font  fans  contredit  en  bien  plus  grand 
nombre  Cependant  cette  régie  de  confor¬ 
mité  de  fentimens,  St, Ignace  l’a  prife  de 
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St.  Paul  îui-même  qui  la  recommande  e» 
plufieurs  occafions  à  tous  les  Chrétiens: 
(i  )  Idem  fapiumus  ,  idem  quoad  ejus  fieri 
poterit  y  dicamtu  omnes  juxta  A 'poflolum * 
St.  Paul  j  &c  apres  lui  St.  Ignace  ont-ils 
donc  recommandé  cette  uniformité  ,  pour 
le  mal  ?  â  en  croire  les  Tribunaux  fécu- 
liers,  St.  Ignace  ne  fa  recommandée  que 
pour  le  mal  3  puifqu’ils  jugent  de  la  Doc¬ 
trine  de  tous  les  Jéfuites,  non  par  la  mul¬ 
titude  de  ceux  qui  n’ont  rien  enfeigné  que 
d’irréprochable  3  mais  par  quelques  pro¬ 
portions  condamnables  échappées  entre 
une  infinité  d’excellentes  choies  à  un  petit 
nombre  d’entr’eux.  Il  eft  bien  étrange 
que  les  deux  régies  que  St.  Ignace  a  puifeeS 
mot  pour  mot  dans  la  parole  de 
l’une  dû  obéir  à  [es  Supérieurs  comme  à  f-  C, 
(  2  )  l’autre  de  penfer  &  de  parler  tout 
de  U  même  façon  (5)5  foient  les  deux 
régies  que  des  Tribunaux  féculiers  trou¬ 
vent  les  plus  condamnables  dans  les 
•  Conftitutions.  Mais  il  eft  bien  glorieux  à 
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î’înftitut  d'être  condamne  pour  avoir 
parlé  d’après  l’Apotre  ,  juxta  Apofiolum. 
lncompctens  pour  juger  de  la  Dodfrine 
renfermée  dans  les  Livres  faints  ,  fauc-il 
s’étonner  fi  des  Juges  féculiers  l'expliquent 
d  une  manière  fi  contraire  à  ce  qu’en  pen-  ' 
fent  1  Eglifè  5c  les  Saints  ? 

Mais  ce  qui  prouve  fans  réplique  com¬ 
bien  en  jugeant  des  madères  qui  ne  font: 
pas  de  leur  compétence  »  ils  font  expofés 
à  fe  contredire  ,  c'eft  î’oppofition  qui  fe 
trouve  entre  les  différentes  erreurs  qu’ils 
imputent  aux  Jéfuites.  Ils  déclarent  que  la 
Doctrine  conftamment  5c  perfevéram- 
ment  enfeignéc  dans  la  Société  ,  eft  favo¬ 
rable  a  toutes  les  erreurs  ,  à  ïAriamfmp  > 
Neflorutnijme  ,  a  /’ Idolâtrie  ,  a  /’  Impiété 
des  Déifiés  ,  aux  Luthériens  ,  aux  Calvi- 
nifies ,  aux  Télafiiens  &  SemtpeUgiens  3  &c. 

(4)  Pour  montrer  l’abfurdité  d’un  tel 
paradoxe  ,  fuppofons  par  exemple  ,  que  da  c. 

I  Anamfme  foie  confia?mxcnt  ,  &  avec  AouE 

J  p.  1 1 . 

uniformité  enfeigne  par  les  jéfuites  \  corn-  fuir. 
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ment  peuvent -ils  en  meme  te  ms  être 
Nefloriens  ,  puifque  le  Dogme  d'Arius 
étoit  contraire  à  celui  de  Neftorius  ;  qu’A- 
rius  prétendoit  que  le  Verbe  n’étoit  pas 
Confubflantiel  au  Pere,  &  que  Neftorius, 
fans  nier  laConfubftantialité  duVerbe,nioit 
feulement  qu'il  y  eut  dans  J.  C.  une  feule 
&  unique  Perfonne.  Comment  la  Société 
peut-elle  par  uniformité  de  Doctrine  être 
Idolâtre  Déifie  ?  l’Idolâtrie  reconnoit 
plufieurs  Dieux,  le  Déifie  n’en  reonnoit 
qu’un.  Comment  ladite  Société  peut-elle 
dans  là  Doctrine  favorifer  Luther,  Calvin 
8c  Pelage  ?  Pelage  donne  tout  à  la  Liberté, 
Luther  &  Calvin  lui  ôtent  tout.  Aufliune 
Nation  qui  eft  Arienne ,  ou  Socinienne 
n’elt  ,  &  ne  peut  être  en  meme  tems 
Neftorienne  ,  les  Idolâtres  ne  font  pas 
Déifies ,  les  Pélagiens  ne  font  ni  ne  peu¬ 
vent  être  ou  Luthériens  ,  ou  Calvinifles, 
fk  ainfi  des  autres  erreurs.  Il  étoit  réfervé 
aux  feuls  Jéfuites  d’être  tout  cela  à  la  fois, 
Sc  de  réunir  dans  ieurs  fentimens  tant  de 
contradictions; 
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Contfadi&ions  ;  ce  n’eft  pas  l’idée  qtTen 
oi  t  les  Idolâtres ,  les  Dciftes ,  &  tous  les 
Hérétiques  qui  regardent  la  Société  comme 
le  fléau  de  leurs  erre  urs,  qui  ne  fe  font  en» 
core  jamais  avifés  de  compter  les  Je  fui  tes 
parmi  leurs  fauteurs ,  &  qui  loin  de  s’affli¬ 
ger  de  leur  deftru&ion  ,  comme  ils  le  de¬ 
vaient  ,  li  les  J  é  fui  tes  leur  étoient  aufll 
favorables  qu’on  le  prétend ,  font  lés  feuls , 
a  ec  tout  ce  qu’il  y  a  de  Libertins,&  d  hom¬ 
mes  fans  religion  ,  à  en  triompher  :  ainfî 
,  cchoue-t-on  quand  on  juge  au  delà  de 
1  fa  compétence. 

ARTICLE  III. 

A 

Les  Tribun Aüx  féciiliers  en  jugeant 
,$  de  la  Doctrine  des  jéjuites  ,  ont  ils 
lis  fuivi  le  Jugement  de  l’Eglife  f 

I  A  Près  avoir  montre  que  les  Parlement 
I  <I«i  ont  prononcé  contre  la  Do&rine  des 
Jéfuites  ,  ont  prévenu  le  jugement  des 
premiers  Pafteurs  ,  en  proferivant  grand 

L 
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nombre  de  Proportions  permîtes  5c  tolé¬ 
rées  dans  l’Eglife  ,  qu’ils  ont  même  déclaré 
pernicieufes  une  multitude  d’Aiîèrdons 
politivement  bonnes  5c  Catholiques  >  il 
eft  aifé  de  conclure  que  dans  leur  Juge¬ 
ment  ils  n’ont  prétendu  rien  moins  que 
fuivre  celui  du  Pape  5c  des  Evêques.  Il 
femble  neanmoins  qu’ils  ayent  tenti  leur 
incompétence  en  ce  genre.  Ne  pouvant 
ignorer  que  le  Pape  5c  les  Evêques  font 
les  Juges  de  la  Do&rine  ,  ils  ont  voulu  | 
s’appuyer  de  leur  autorité. 

La  page  24.  de  l’Arrêt  du  6  Août  com¬ 
mence  par  ces  mots  :  Autres  Cenfures  de 
la  Doftrinc  de  U  Société  portées  par  Decrets 
de  Cour  de  Rome  ,  Brefs ,  Bulles  ,  Lettres 
Apoftollques.  Il  eft  d’abord  bien  étonnant 
qu’un  Arrêt  qui  appelle  comme  d’abus 
des  Bulles  de  pluheurs  Papes  données  il  y 
a  plus  de  deux  hécles  pour  confirmer 
l’Inftitut,  5c  reçues  dans  toute  l'Eglile , 
falîê  valoir  ce  que  quelques  Papes  ont 
pu  dire  de  tant  foie  peu  défavorable  aux 
Jéfuites.  Leurs  Bulles ,  ou  Lettres  Apofto- 
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iiqaes  citées  à  la  page  24  de  l’Arrêt  du 
6  Août  font-olles  plus  loi  en  France  que 
les  premières?  y  font-elles  plus  reçues  * 
plus  autorifées  ,  plus  enrégiftrées  ?  il  etë 
évident  que  non. 

Mais  eft-il  vrai  que  le  St.  Siège  ait  jaj 
mais  cenfurc  la  Dodrine  de  la  Société  > 
il  a  cenfuré  la  Dodrine  de  quelques  par¬ 
ticuliers  Jcfuites  ,  mais  il  n’a  jamais  attri¬ 
bue  à  la  Société  même  cette  uniformité 
de  Dodrine  qui  la  rende  refponfable  des 
erreurs  que  les  Parlemens  déclarent  y  être 
enfeignées  conflamment;  8c  la  preuve  évi¬ 
dente  de  ce  fait  ,  c’eft  que  ces  mêmes 
Papes  ont  comblé  des  plus  grands  éloges 
le  Corps  entier  de  la  Compagnie ,  &  là 
Dodrine.  Nous  avons  rapporté  leurs  ex- 
preiïions  en  parlant  de  l’Inftitut  -,  8c  au- 
roient-ils  pu  s’exprimer  ainli  ,  auroienc- 
ils  pu  foutenir  ,  favorifer ,  défendre  cette 
Compagnie,  &  s’en  fervir  ,  comme  ils  ont: 
toujours  fait,  8c  font  encore,  fi  elle  en- 
feignait  conflarament  »  perfeveramment  (y 
L  z 
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Jans  interruption  une  Doctrine  dejtruch'ue 
de  tout  principe  de  Religion  &  meme  de 
probité  !  Clement  VIII.  8c  Paul  V.  ont 
fait  tenir  les  Congrégations  de  Auxiliis 
citées  dans  l’Arrêt,  ont  prononcé  pluiîeurs 
Difcours  dans  ces  Congrégations  j  mais 
que  contiennent -ils  contre  la  Do&rine 
des  Jefuites  ?  nulle  autre  chofe  ,  finon  que 
ces  Papes  permettent  8c  aux  Dominicains 
&  aux  Jé fuites  de  foutenir  chacun  dans 
leur  Ecole  les  feniimens  dont  on  difputoit 
dans  ces  Congrégations ,  8c  font  exprelfe 
défenfè  aux  uns  8c  aux  autres  de  cenfurer 
aucune  des  deux  opinions. 

Alexandre  VII,  Clement  IX,  Innocent 
XI,  8c  Alexandre  VIII.  ont  condamne 
plufieurs  Proportions  qui  leur  a  voient 
été  déférées.  Mais  dans  ces  condamna¬ 
tions  ont-ils  nomme  une  feule  fois  les  Je¬ 
fuites  ?  ils  n’ont  pas  même  nomme  un 
feuî  des  Auteurs  dont  elles  font  tirées*,  ils 
condamnent  lefdites  Proportions  fans  les 
attribuer  à  perfonne  en  particulier.  Si 
quelques-unes  de  ces  Proportions  avaient 
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etc  enfeignées  par  des  Auteurs  Jefuites  a, 
la  fuite  d’une  multitude  de  Cafuiftes  des 
autres  Corps  *  elles  n’ont  jamais  depuis 
leur  condamnation  etc  foutenues  par  au¬ 
cun  de  leur  Compagnie  \  8c  lorfqu’il  s’eft 
fait  par  les  Jefuites  quelque  nouvelle  Edi¬ 
tion  de  ces  Auteurs  ,  la  condamnation  des 
Proportions  proferites  y  eft  ordinairement 
marquée. 

Clément  IX ,  Cernent  XI ,  Clement  XII , 
Benoit  XIII ,  Benoît  XIV.  ont  porté  divers 
Decrets  8c  Bulles  au  fujet  des  Cérémonies 
Chinoifes,&  des  Rits  Maîabares.Que  peut- 
on  en  inférer  contre  la  Do&rine  des  Jé- 
fuites  ?  i  °.  Dans  ces  Bulles  les  Papes  ordon¬ 
nent  à  tous  les  Millionnaires  de  quelque 
Ordre  qui's  foient,mêmede  la  Compagnie 
dejefus,  de  fe  conformer  aux  Réglemens 
qu’ils  preferivent.  Cette  addition  même 
de  la  Compagnie  de  Je  fus  ,  eft  un  Bile 
ufité  dans  les  Bulles  des  Papes  qri  re¬ 
gardent  les  Religieux.  Y  a-t-il  en  cela 
rien  qui  attaque  la  Do&rine  des  Jefuites  ? 
2-°.  Le  Pape  Clement  XI.  fait  i’cioge 
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du  Cardinal  de  Tournon  ,  cet  éloge  eft 
(  i  )  cité  dans  les  Aliénions ,  (  i  )  apparcm- 
P.  J39.  ment  pourgroflir  le  Volume  ,  car  il  n’y 
eft  pas  dit  un  mot  des  Jéfuites.  30.  On  cite 
(  %  )  aulïi  (  1  )  un  Adte  d’Appel  au  Pape  du 
i\  i$6,  Mandement  de  ce  Cardinal  alors  Viliteur 
Apoflolique.  Quel  crime  en  peut-on  faire 
aux  Jéfuites  ?  n’efl  il  pas  permis  d’appeller 
au  Pape  du  Mandement  d’un  Viliteur 
Apoftolique  ?  eft-ce  donc  un  Appel  fehif- 
matique  >  3e  contre  les  régies  de  l’Eglife? 
40.  On  rapporte  la  Déclaration  folemnelle 
de  la  fbumilîion  de  toute  la  Société  pré- 
fentée  par  le  R.  P.  Général  Michel-Ange 
Tamburini  à  notre  St,  Pere  le  Pape  Clé¬ 
ment  XI.  &  cette  Déclaration  occupe 
(?)  plulieurs  pages  (3  )  des  Aliénions  ,  il  y 
eft  marque  qu’elle  fut  reçue  par  le  Saint 
43,44-  Pere  avec  beaucoup  de  bonté,  3c  qu'il 
permit  de  l’imprimer.  Quelle  conféquencc 
peut-on  en  tirer  contre  les  Jéfuites ,  fi  ce 
n’eft  la  preuve  de  leur  obéifïànce  &  leur 
juûification  ?  50.  Dans  la  Bulle  même 
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Omnium  follicittidmum  dont  l’extrait  oc¬ 
cupe  lix  grandes  pages  des  Alertions , 

Benoît  XIV.  rend  témoignage  à  la  fou- 
mifïïon  &  au  zélé  des  Millionnaires  Je- 
fuites  j  il  le  fait  fur-tout  dans  un  article 
que  le  Compilateur  d’Alfertions  a  omis , 

&  remplacé  de  fix  points  (4).  Le  R.  P.  (4) 
Raulin  appelle  Jean  de  St.  Facond  Ex-Gé-  Pt 
lierai  des  Hermites  de  St.  Auguftin ,  ne 
l  a  pas  omis  cet  article  dans  l’Hiftoire  de 
l’Egiife  (  $  )  du  Malabar  dédiée  au  Pape  (  y  ) 
Benoïr  XIV,  &  il  y  ajoûte  qu’il  a  vu  lui- 
même  les  Originaux  des  Ades  de  foumif-  p.  y 0*7. 
fion  envoyés  par  les  Millionnaires  jéfuites 
de  Chine  ,  du  Malabar  ,  du  Maduré  ,  de 
la  Cochinchinc  ,  &  qu’il  n’a  pas  encore 
vu  ceux  des  autres  Religieux. 

On  cite  aufli  contre  la  Dodrine.des 
Jéfuites  le  Bref  par  lequel  Benoît  XIV. 
commet  le  Cardinal  Saldangha  pour  exa¬ 
miner  s’il  y  a  quelque  réforme  à  faire 
parmi  les  Jéfuites  de  Portugal.  Mais  iü. 
dans  ce  Bref  Benoît  XIV.  témoigne  fon 
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affétUon  pour  la  Compagnie  en  général 
a\  Il  ordonne  qu’on  lui  envoyé  les  infor¬ 
mations  qui  fe  feront.  5°.  Il  s’en  réfèrve  la 
décilion  &  le  jugement.  40.  Le  Souverain 
Ponrife  apres  un  Jugement  porté  fans  fa 
participation  ,  a  reçu  dans  Les  Etats  les 
Jé  unes  Portugais  non  comme  des  crimi¬ 
nels  fugitifs  ,  mais  comme  des  Religieux 
perfécutés  auxquels  il  accordoit  La  pro¬ 
tection.  Y  a-t-il  rien  eu  tour  cela  qui 
rende  fufpe&e  la  Do&rine  de  la  Compa* 
gnie  ?  &  toutes  ces  Hiftoires  de  jéfuites 
Portugais  ,  jointes  à  celles  des  Jéfuites 
d’Angleterre  ,  Hiitoires  fur  lefquelles  il 
s’en  faut  bien  que  tout  le  monde  foie 
d’accord  ,  puifque  des  Auteurs  Anglais 
eux -mêmes  ,  entr’autres  Mr.  Chalioner 
(6).  Evêque  de  Dibra  ,  &  Vicaire  ApoAo* 
iique  à  Londres  »  place  le  P.  Edmond 
Campian >  le  P,  Carnet ,  le  P.  Valpol ,  & 
les  autres  Jéfuites  mis  à  mort  en  Angle¬ 
terre  au  nombre  de  ceux  qui  ont  fouffert 
pour  la  Religion  ;  tou  es  ces  Hiftoircs 
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rapportées  parmi  les  Aliénions  ,  font-ellos 
des  Aliénions  ?  elles  enflent  le  Volume, 
elles  font  illulion  aux  yeux  comme  tant 
d’autres  Actes  au  fujet  de  l’Idolâtrie  Chi- 
noife  ,  &  des  Rits  Malabarcs  qui  feuls 
occupent  jufqu’à  75  pages  in-4.  elles 
ajoutent  des  noms  à  ceux  des  Auteurs, 
elles  n'ajoutent  pas  une  feule  Aifertion , 
dans  un  Livre  cependant  que  bon  pré  fente 
au  Roi,  au  Clergé  ,  à  tout  l’Univers, 
comme  un  Recueil  d’Alfertions  perni- 
cieufes,  &  dont  fi  l’on  otoit  &  !a  Traduc¬ 
tion  ,  &  tous  les  A  des  qui  ne  font  pas  des 
Aliénions  ,  5c  toutes  les  propofitions  ou 
indifférentes  ,  ou  pofitivement  bonnes ,  il 
nerefteroit  pas  le  demi-quart  du  Volume. 

Enfin  on  cite  les  Brefs  de  Clement  XIIL 
a&uellement  alïïs  fur  la  Chaire  de  Saint 
Eierre  qui  portent  condamnation  de  la 
fécondé  partie  de  l’Hiftoire  du  Peuple  de 
Dieu  par  le  Pere  Berruyer  ,  &  qui  décla¬ 
rent  qu’on  y  lit  des  Propofitions  appro¬ 
chantes  de  l’héréfie  j  c’cft  la  plus  forte  qua- 
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lifïcation  qu’ils  leur  donnent  ;  &  ces 

Brefs  quoiqu’ils  n’ayent  point  la  forme 
de  Bulles  8c  Conftitutions  ,  quoique  le 
Clergé  d’aucun  Royaume  n’en  ait  par  une 
acceptation  formelle  ordonné  la  promul¬ 
gation  ,  n’ont-ils  pas  été  reçus  des  jéfuites 
avec  la  plus  grande  foumiffion  ?  a-t  on  vu 
de  leur  part  aucun  appel  ,  aucune  récla¬ 
mation  contre  l’autorité  qui  a  condamné 
un-  de  leurs  Confrères  ?  D’ailleurs  qui  peut 
douter  des  fentimens  du  St.  Pere  après  ce 
qu’il  a  écrit  au  Roi ,  8c  aux  Archevêques 
(7)  8c  Evêques  de  France  en  faveur  des  Jc- 
fuites  comme  nous  layons  vu  (  y)  ?  Si  l’on 
nous  obje&oit  que  ces  derniers  Brefs  ne 
10**  font  pas  authentiques  ,  parce  qu’ils  ne 
font  pas  enrégiftrés  ,  nous  demanderions 
quand  l’ont  été  ceux  que  cite  l’Arrêt  du  6 
^  ^  Août  (  8  )  on  peut  meme  ailûrer  que  ce 
P.  i+.  que  nous  avons  cité  ,  8c  ce  que  nous 
citerons  eft  bien  plus  authentique  que  ce 
qui  eft  cité  par  cet  Arrêt ,  puifque  ces  der¬ 
niers  Brefs  font  adreffés  au  Roi  lui-même, 
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&  au  Cierge  de  France  allemblé  par  les 
Ordres  *ie  Sa  Majefté  ,  te  qu’ils  regardent 
la  caufe  univerfelle  des  ]éfitites;au  lieu  que 
parmi  les  Brefs  cités  par  le  Parlement  de 
Paris  il  n’en  eft  aucun  de  cette  nature  , 
comme  nous  venons  de  le  montrer.  Enfin 
tous  ces  Papes  loin  de  condamner  la  Doc¬ 
trine  du  Corps  des  Jcfuites,  Pont  fouvent 
louce  exprelFcment.  Outre  ce  que  nous  en 
avons  rapporté ^en  parlant  de  Mnftitut,  il 
fiiiüt  d’expofer  ici  ce  que  dit  le  Pape 
Benoît  XIV.  dans  fa  Bulle  d’Or(5>)  -,  il 
y  confirme  les  Lettres  Apoftoliques  don¬ 
nées  par  fes  Prédéceffeurs  en  faveur  des 
Congrégations  établies  dans  les  Maifons 
des  Jéfuites,  il  le  félicite  d’en  avoir  été 
lui  meme ,  il  comble  d’éloges  te  de  faveurs 
ces  Congrégations,  te  la  Compagnie  dont 
il  parle  en  ces  termes  :  (  10)  Les  Enfans 
de  St.  Ignace  en  portant  fur  toute  la  vasîe 
étendue  des  Terres  &  des  Mers  l'adorable 
Aom  de  fefits ,  &  en  le  prêchant  en  pre~ 
fencç  des  Rots  des  Peuples  ,  nont  point 


(9) 
Inftic. 
Vol.  I. 
P-M?- 


(  i  o  ) 
Ibid, 
p.  Z40. 


(O. 

Arrêt 
du  6. 
Août 
p.  1 6. 

:  (o 

ibid. 

p*  40. 


Ci) 

ibid.  p. 
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cejje  d'annoncer  en  même  tems  le  très-doux 
Nom  de  fa  Ste  Mere  ,  ££  contribuant 
d'une  maniéré  admirable  à  la  Propagation 
de  la  Foi  &  de  la  fainteté  des  Mœurs  dans 
l’un  &  l'autre  bemifphère  ,  ils  y  ont  pareil¬ 
lement  étendu  le  Culte  &  l'honneur  de  U 
Mere  de  Dieu.  Voilà  les  hommes  qui  font 
déclares  (  1  )  enfeigner  conïlamment  une 
Dourine  outragea fe  <Î5?  blafphématoire  contre 
la  Bienheureufe  Vierge  Al&re  de  Dieu  3(  1) 
une  Doctrine  deflru  clive  de  tout  Principe 
de  Religion . 

L’Arrêt  du  6  Août  cite  encore  une  lon¬ 
gue  fuite  de  Mandemens  d’Evêques  qu’il 
dit  être  contre  la  Doctrine  de  la  Société. 

(  3  )  Il  feroit  impofîible  de  difeuter  ici 
toutes  ces  citations  ;  mais  i°.  ne  pourroit- 
ori  pas  faire  avec  autant  de  facilité  ,  une 
lifte  beaucoup  plus  longue  de  Mandemens 
&  de  Lettres  Paftorales ,  Ordonnances  & 
autres  Actes  émanés  des  Archevêques  & 
Evêques  de  toutes  les  parties  du  Monde 
en  faveur  des  Jéfuius  depuis  leur  éiablif- 
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fèment ,  de  même  que  l’Arrêt  du  6  Août 
rappelle  tout  ce  qui  a  pu  fe  dire  contre 
eux  jufques  dans  le  fond  de  l’Amérique 
depuis  qu’il  y  a  des  Jéfuites  au  monde  ? 
Que  de  Mandemens  d’ Evêques  favorables 
aux  Jéiuites ,  foit  à  l’occalion  de  leur  éta- 
blilfement  dans  leur  Diocéfe  ,  foit  pour 
autorifer  leurs  fondions  &  leurs  miniftéres 
dans  les  Villes  ,  foit  pour  annoncer  leurs 
Millions  ,  &  exhorter  les  Peuples  à  en 
profiter,  foit  en  faveur  des  Retraites,  foit 
pour  approuver  grand  nombre  de  leurs 
Ouvrages ,  &c.  la  lifte  en  feroit  infinie. 
Dans  ces  dernières  années  les  Lettres  d’un 
grand  nombre  d’Evêques  au  Roi  ou  àdes 
Miniftres  pour  demander  leur  conferva- 
tion  j  font  pleines  des  éloges  non  feulement 
de  leur  conduite  &  de  leurs  mœurs  ,  mais 
fur  tout  de  leur  Doctrine.  „  En  ouvrant 
»  l’Hiftoire  ,  Sire,  difent  les  Evêques 
afiemblés  au  mois  de  Décembre  l’année 
1761  pour  donner  leur  avis,  fur  l’utilité, 
la  Dodrinç  &  le  régime  des  Jcfuites  en 


(*) 
Avis 
desEvc- 
ques  de 
France. 


(  1 ) 

France  (4)  nous  y  trouvons  que  les  Caf 
„  viniiïes  firent  les  plus  grands  efforts 
„  pour  étouffer  dès  fon  berceau  une  Corn* 
J,  pagnie  dont  le  principal  objet  étoit  de 
„  combattre  leurs  erreurs,  <5 c  de  prému- 
„  nir  les  Catholiques  contre  leur  fcduc- 
„  tion  ,  qu’ils  répandirent  beaucoup  d’E* 
„  crits  dans  lefquels  ils  accufoient  les 
„  Jéfuites  fur-tout  de  profetfer  une  Doc* 
„  trine  attentatoire  â  la  Perfonne  facrce 
„  des  Rois  :  parce  que  l  accufation  d’un 
„  crime  aulîï  capital  étoie  le  plus  lur 
„  moyen  pour  les  perdre  . .  .  Les  accufa- 
„  tions  intentées  aujourdhui  contre  les 
„  Jéfuites  dans  tant  d’Ecrits ,  dont  le  Pu- 
„  blic  eft  inondé  ,  ne  font  qu’une  repéti- 
„  tion  de  ce  qu'on  a  écrit  &  débité  pour 
„  les  rendre  odieux  il  y  a  plus  de  ccnt 
j,  cinquante  ans.  Ce  n’eft  point.  Sire, 
„  dans  ces  Libelles  que  les  interets  parti- 
„  culiers  enfantent ,  qu’on  doit  chercher 
„  la  régie  des  jugemens  qu’on  porte  fur 
„  ce  qui  les  regarde  j  le  filence  que  nous 
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„  avons  gardé, Sire,  vis-à-vis  de  pareilles 
„  aceufations  eft  pour  Votre  Majeftc  le 
„  plus  fur  garant  que  c’eft  à  tort  qu’on 
}>  impute  aux  Jéfuites  une  Do&rine  fi 
„  abominable ,  dec. 

z°.  Dans  cette  fuite  de  Mandemens 
on  place  ceux  des  Evêques  que  toute  la 
France  fçait  avoir  penfé  différemment  des 
autres  Evêques  dans  ces  derniers  tems  au 
fujet  des  Décidons  de  l’Eglifè  fur  le  Jan- 
fenifme ,  &  le  Quefnelifme.  Or  ces  Man¬ 
demens  ,  loin  d’être  dfshonorans  pour  les 
Jéfuites  de  leur  Doctrine  ,  font  leur  véri¬ 
table  gloire  ,  de  ils  forment  cependant 
une  grande  partie  de  la  Lifte  citée  contre 
eux. 

3°.  Qui  peut  ignorer  quels  ont  été  les 
fentimens  des  Cardinaux  de  Rohan  ,  de 
deTencin ,  de  de  Mr.  Languet  Archevêque 
de  Sens  à  l’égard  des  Jéfuites  ;  qui  ignore 
ceux  de  Mgrs.  de  Beaumont  Archevêque 
de  Paris ,  de  Montillet  Archevêque  d’ Auch* 
Derlçans  de  la  Motte  Evêque  d’Amiens , 
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de  Vatras  Evêque  de  Maçon  ,  de  Guencî 
Evêque  de  St.  Pons  ,  de  la  Mufanchere 
Evêque  de  Nantes ,  &c.  Ces  iliuftres  Pré¬ 
lats  vivent  encore  ,  les  quatre  premiers 
ont  dnmné  leur  avis  au  Roi  au  lujet  des 
Jémites  *,  ne  doivent-ils  pas  être  bien  fur- 
pris  de  fc  voir  cites  comme  témoins  delà 
Doctrine  perverfe  dJun  Corps  dont  ils 
demandent  fiinftamment  la  confervation, 
&  dont  ils  juftifient  l’enfeignement  ? 

4°.  Si  quelques  Evêques  fe  font  crûs 
obligés  de  défapprouver  &  de  condamner 
le  Li  vre  du  Pcre  Pichon,  &  les  fencimens 
du  Pcre  Berruyer  ,  ou  de  quelque  antre 
Jéfuite  »  ont  ils  jamais  attribué  dans  leurs 
Mandemens ,  les  opinions  de  ces  parti¬ 
culiers  à  tout  le  Corps  des  Jéfuites?  Ont- 
ils  imaginé  que  la  Régie  d  uniformite  de 
Doctrine  rendît  tous  les  Jéfuites  coupables 
pour  les  fentimens  de  quelques  uns  d'entre 
eux?  Ont-ils  regardé  ou  déclaré  d’avance 
leurs  défaveux  nuis  &  illufoires  ?  au  con¬ 
traire  ,  ils  Iss  ont  reçus  -  ils  en  ont  été 

fatisfaics- 
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llitisfaits ,  &  ils  ont  éprouve  que  les  Jé- 
iliites  qui  ne  font  pas  ,  8c  ne  fe  croyent 
certainement  pas  infaillibles  ,  font }  &  fe 
montrent  fidèlement  fournis  à  toutes  les 
Loix  de  l’Eglife  8c  de  l’Etat  -,  s’ils  les 
voyent  réclamer  aujourd’hui  contre  la 
Jugement  des  Tribunaux  fcculiers  qui  ont 
condamné  leur  Doctrine  5  auiîi  bien  que 
leur  IhïHtut  8c  leurs  Vœux  ,  c’effc  que  * 
félon  toutes  les  Loix  ,  les  Juges  fcculiers 
font  incompétens  pour  juger  de  ces  Ma¬ 
tières. 

Dans  l’Arrêt  qui  eft  à  la  tête  des  Aller- 
fions,  il  ett  ordonné  au  Procureur  Générai 
d  envoyer  fans  délai  lefdites  AJfertions  à 
tous  les  Archevêques  &  Evêques  du  r effort. 
Mais  pourquoi  ?  eft-ce  pour  les  confulter 
&fuivre  leur  avis?  i°.  Il  n'y  efl  pas  dit  un 
féal  mot  par  lequel  le  Parlement  demande 
leur  Décifion  ,  au  contraire  il  la  leur  prêt¬ 
ent  en  décidant  lui-même  ce  qu’il  faut 
penfer  de  la  Doctrine  de  ladite  Société  5 
qu 'elle  va  d  détruire  U  Loi  naturelle 

M 
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d,  renverfer  les  fondement  de  la  Religion  > 
Ç$c.  Il  charge  Mr.  le  Premier  Prévient 
de  prcfènter  au  Roi  une  Copie  des  Aiïèr- 
tions  pour  mettre  de  plus  en  plus,  dit- il. 

Sa  Majefté  en  état  de  connoître  la  pcrver- 
fîtc  de  cette  Dodrine.  Il  en  juge  donc  par 
lui-même  ,  il  ne  s’en  rapporte  donc  pas, 
ëc  il  ne  prétend  pas  que  Sa  Majefté  s’cn 
rapporte  au  Jugement  des  Evcques. 

2°.  Avant  qu’aucun  Evêque  eût  donné  fou 
fendaient  contre  les  Alertions  ,  &  malgré 
l’avis  des  Evêques  afl'embîés  en  1 76 1 ,  qui 
juftifie  la  Dodrine  de  la  Société ,  pluûeurs 
Parlemens  ont  porté  leurs  Arrêts  par 
lefquels  ils  profcrivent  définitivement  les 
Jcfuites  comme  enfeignant  conftamment 
6c  fans  interruption  une  Dodrine  perni- 
cieufè  en  tout  genre. 

3°.  Ils  déclarent  que  cerc  Dodrine 
refaite  de  l’uniformiré  que  recommandent 
les  Conftitutions  }  ils  jugent  donc  que 
cette  Dodrine  eft  inhérente  &  nécefîàire  1 
à  la  Société  par  la  nature  même  de  fes  c 
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Conftitutions ,  &  ils  le  jugent  indépen¬ 
damment  de  ce  qu’en  penfent  les  Evêques  y 
ôc  malgré  l’approbation  que  l  Eglife  a 
donnée  a  ces  Conftitutions. 

4°.  La  preuve  évidente  qu’ils  ne  deman¬ 
dent  pas  aux  Evêques  leur  avis  ,  mais 
qu’ils  le  leur  prelcrivent  ,  c’eft  que  les 
Lettres  de  plufieurs  Evêques  ,  en  particu¬ 
lier  de  ceux  de  Caftres ,  de  Lodève ,  d’U- 
i  zès ,  de  St.  Pons ,  de  Grenoble ,  de  Lavaur  2 
&c.qui  ont  paru  depuis  l’envoi  des  Aler¬ 
tions  en  faveur  des  Jéfuites ,  8c  de  leur 
iü  Dourine,  qui  ont  démontré  que  le  Livre 
jiï  des  Allertions  efl:  rempli  de  faififica- 
le.  dons  ,  de  calomnies  ,  de  proportions 
iei<  bonnes  travefties  en  mauvaifes, n’ont  rien 
r®  fait  changer  aux  fentimens  des  Juges  fc- 
culiers  qui  ont  prononcé  fur  cette  Doc- 
[rii«  trine.  Ils  ont  même  condamné  pluheurs 
$  de  ces  Lettres  parce  qu’elles  ne  s’accor¬ 
dent  pas  avec  leur  Jugement.  Ainu  la 
]$  Lettre  de  l’Evêque  de  St.  Pons  a-t-elle 
etc  flétrie  a  Touloufe  ,  celle  de  l’Evêque 
M  i 
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du  Pui  à  Rouen  ,  celle  de  l’Evêque  de 
Lavaur  à  Paris  8c  a  Touloule  ,  celle  de 
l’Evêque  de  Langres  à  Paris  &c.  eft-ce  ü 
vouloir  s’en  tenir  à  la  déciflon  des  Evêques  ? 
L’envoi  des  Alertions,  avec  les  qualifica¬ 
tions  qu’on  leur  donne ,  n’eft-il  pas  au  con¬ 
traire  le  reproche  le  plus  injurieux  à  tous 
les  Evêques ,  non  feulement  de  France ,  mais 
du  monde  Chrétien ,  qu’on  accufe  par-là  de 
foufFrir  que  les  erreurs  les  plus  grofliéres 
s’en  feignent  fans  interruption  fous  leurs 
yeux  ,  8c  avec  leur  approbation  depuis 
plus  de  deux  flécles  dans  tout  l’Univers  ? 
où  feroit  alors  l’Egiife&  fon  infaillibilité? 

5°.  Enfin  l’Aifemblée  du  Clergé  de  17 62» 
s’eft  tenue  depuis  l’envoi  des  Aliénions» 
&  dans  cette  Aflèmblée  les  Evêques  n’ont- 
ils  pas  cantinué  à  agir  comme  ils  l’avoient 
fait  à  1* Aflèmblée  de  1  76 1  ?  y  ont  ils  con¬ 
damné  la  Doctrine  des  Jéfuites?  ne  l’ont- 
ils  pas  au  contraire  juftifiée  par  les  Rc‘ 
montrances  qu’ils  ont  faites  à  Sa  Majeftc 
pour  demander  inftamment  leur  confa' 
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vntîon  ?  Plufieurs  Tribunaux  féculiers  ne 
continuent-ils  pas  de  leur  côté  malgré  tout 
cela  à  condamner  8c  la  Doctrine  contenue 
dans  les  Extraits  des  Aliénions,  8c  tous  les 
Jéfuites  comme  tenant  cette  Do&rine  ? 
Ils  s’érigent  donc  en  Juges  de  la  Doctrine; 
ils  n’ont  point  d’autorité  pour  cela  ;  leur 
Jugement  eft  donc  évidemment  nul  par 
ie  défaut  de  compétence. 

•$••{>•$•  •£' ■$•$•!> 

CHAPITRE  IV. 

Incompétence  des  Tribunaux  fécu¬ 
liers  quant  aux  fondions  dont 
ils  privent  les  Jéfuites . 

Les  Jéfuites ,  félon  leur  Inftitut,  font 
établis  8c  pour  inftruiré  gratuitement  la 
Jeuneiîe  dans  les  Collèges  ,  c’eft  leur 
principale  obligation  ,  &  pour  prêcher, 
confedèr,  faire  des  Millions  ,  donner  des 
Retraites  ,  tenir  des  Congrégations  ,  &c. 
fous  le  bon  plailîr  ,  8c  ayec  l’approbation 
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des  Evêques  :  Plusieurs  Parlemens  privent 
les  Jéfuites  de  1  éducation  de  la  JeuneÆe, 
Ôc  leur  défendent  toute  fondlion  publique. 
Voyons  quel  eft  leur  droit  par  rapport  à 
ces  objets. 


ARTICLE  I. 

Les  Parlemens  peuvent-ils  défendre 
aux  Je fuites  P  Edite  At  ion  de  U  Jeu- 
nejfe  ? 

C  ’Eft  par  le  concours  des  deux  Puiflànçes 
des  Papes  &  des  Rois  qu’ont  été  créés  les 
Univerlîtés  ,  parce  que  P  Education  de  la 
Jeunelfe  qu’on  y  inftruit  eft  également 
importante  &  pour  l’Eglife  &  pour  l’Etat. 
Les  Collèges  particuliers  établis  dans  les 
differentes  Villes  du  Royaume  ne  font 
guéres  moins  importans ,  puifqu’ils  ont  la 
meme  En.  L’Eglife  ne  peut  approuver 
pour  l’Education  de  la  Jeunelfe  un  Inftitut 
qui  y  feroit  tant  foit  peu  contraire  ;  au¬ 
trement  elle  introduiroit ,  elle  an  tarife  roit 
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ce  qui  pourroit  avoir  les  fuites  les  plus 
facheufes ,  les  plus  préjudiciables  au  bien 
de  tous  les  Etats.  Or  elle  a  authentique¬ 
ment  approuvé  les  Conftitutions  des  Je- 
fuites.  Ces  Conftitutions  renferment  un 
grand  nombre  de  Loix  relatives  au  bon 
ordre  des  Colleges,  &  à  la  manière  d’é¬ 
lever  la  Jeuneflè  *,  ces  Loix  font  donc 
approuvées  par  l’Egîife ,  puifqu’eîles  font 
une  partie  notable  de  l’Inftitut  ;  ces  Loix 
ne  renferment  donc  rien  de  contraire  à  la 
bonne  Education  de  la  Jeunelle.  Leur 
Lgellè&  leur  utilité  a  même  été  tellement 
reconnue ,  que  les  Princes ,  les  Evêques  Sc 
les  Villes  fe  font  emprelfés  de  confier 
cette  Education  aux  Jéfuites.  Nos  Rois 
ont  voulu  être  eux-mêmes  les  Fondateurs 
de  plufieurs  de  leurs  Collèges  ,  ils  les  ont 
établis  dans  plufieurs  Univerfités ,  les  y 
ont  fait  aggréger  du  contentement  &  à  la 
demande  fouvent  des  Villes  &  des  Uni¬ 
verfités  elles-mêmes  ;  comme  â  Touloute 
&  à  Bourdeaux  ,  ou  pour  reconnoître  le 
zèle  &  les  fervices  du  fameux  Peie  Ed- 
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mond  Auger  on  lui  offrit  une  pîaee  dans 
ces  Univerfîtés ,  &  depuis  on  y  admit  les 
Jéfiiites  ;  ce  qui  montre  évidemment  le 
contraire  de  ce  qu’avance  l’Arrêt  du  6 
Août  que  les  Univerfîtés  ont  été  combattues , 
prefque  anéanties ,  ou  forcées  de  recevoir 
les  féfuitet  dans  leur  fein  (  i  ).  Le  glorieux 
Monarque  qui  nous  gouverne  n’a-t-il  pas 
lui-même  fait  réparer ,  relever,  conftruirc 
plufieurs  Collèges  des  Jéfuites  ,  comme 
ceux  de  Bourges ,  Rouen  ,  l'Ille,  &c. 

L’Bgiife  de  fon  coté  a  contribué  à  ces 
Etablilfemens  non  feulement  par  l’appro¬ 
bation  de  l’Inftitut  ,  mais  par  l’union  de 
plulieurs  Prébendes  ,  &  Bénéfices  qui  ont 
fervi  à  la  fondation  &  à  l’entretien  des 
Profdfcurs  Jéfuites.  C’eft  donc  par  le 
concours  des  deux  Puilfances  que  les  Jé- 
fuites  ont  été  chargés  de  l’éducation  de  la 
Jeunelîe  dans  la  plupart  des  principales  ’ 
Villes  du  Royaume.  A  qui  feroit-ce  par 
conféquent  a  les  priver  de  cette  fondio»  > 
finon  aux  deux  Puilfances  qui  la  leur  ont 
confiée  :  z°.  Il  n’appartient  qu’il  l’autorité 
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qui  peut  établir ,  du  détruire.  Les  Parle- 
mens  ne  peuvent  donc  par  eux -mêmes 
dépouiller  les  jéfuites  de  cette  fon&ion  , 
<k  la  transférer  à*  d’autres. 

De  quoi  en  effet  s’agit  il  dans  cette 
fonction  ?  eft-ce  précifémcnt  d’enfeigner 
les  Sciences  humaines  ,  les  Langues  ,  les 
beaux  Arts ,  n’eft-ce  pas  fur-tout  de  donner 
à  la  Jeunefle  une  Education  qui  la  rende 
dans  la  fuite  propre  8c  à  fournir  l’Eglifc 
de  Mitiiftres  éclairés,  fçavans,  d’une  faine 
Doctrine  ,  8c  de  Mœurs  intègres  ;  8c  à 
remplir  les  conditions  diverfcsqni  parta¬ 
gent  l’Etat  civil  ,  de  Citoyens  qui  foient 
en  même  tetris  Enfans  dociles  de  l’Eglife , 
fournis  au  Prince  ,  exemplaires  dans  les 
Familles  ,  8c  appliqués  aux  devoirs  de  leur 
Vocation?  Quel  eft  le  moyen  le  plus  capa¬ 
ble  de  produire  ces  heureux  effets  ?  Sinon 
de  donner  aux  jeunes  gens  les  principes 
folides  8c  d’une  /faine  Dodtrine  ,  8c  des 
bonnes  Mœurs.  Si  l’on  néglige  l’un  ou 
l'autre  de  ces  deux  devoirs  ,  quarrivera- 
t  il  :  que  de  jeunes  gens  dans  i’efprit  def- 
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quels  on  n’aura  pas  établi  folidement  les 
vérités  de  la  Foi  &  de  la  Religion  ,  Te 
lai  (Feront  dans  la  fuite  emporter  à  tout 
vent  de  Doctrine  ;  que  de  jeunes  gens 
qu’on  aura  imbas  de  principes  faux  ,  er- 
ronnés,  &  contraires  à  la  fourmilion  due 
à  PEglife  ,  conferveront  toute  leur  vie 
du  goût  pour  les  nouveautés  \  que  de 
jeunes  gens  fur  les  mœurs  defquels  on 
n  aura  pas  veillé  ,  à  qui  on  n’aura  pas  de 
bonne  heure  infpiré  la  Piété  ,  la- crainte 
de  Dieu,  ne  feront  que  des  Citoyens  vi- 
tieux  8c  corrompus. 

Il  faut  donc  que  ceux  qui  font  charges 
d’une  fonction  il  importante  foient  des 
hommes  éprouvés  ,  reconnus  propres  à 
former  &  l’eiprit  8c  le  cœur  des  jeunes 
gens.  Et  à  qui  eft-ce  à  les  choiur  ?  on  ne 
peut  nier  que  le  devoir  le  plus  elfentiel 
des  premiers  Payeurs  de  l’Eglife,  du  Pape 
8c  des  Evêques  ,  ne  foit  de  préfider  a 
l’enfeignement  qui  regarde  la  Foi  8c  les 
Mœurs  j  nous  l’avons  évidemment  prouvé 
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dans  le  troifiéme  Chapitre  de  cet  Ouvrage 
(2)  ;  &  s'ils  doivent  veiller  à  ce  que  les 
Peuples  foient  inftruits  par  des  Pafteurs 
du  fécond  Ordre  ,  qui  aycnt  &  la  Catho¬ 
licité  ,  8c  la  vertu  ,  &  la  capacité  nécef- 
faire  pour  ne  pas  les  égarer  ,  ne  doivent- 
ils  pas  pourvoir  avec  encore  plus  de  foin 
à  ce  que  la  Jeuneftè  ne  tombe  qu’entre 
les  mains  de  Maîtres  propres  à  les  bien 
inftruire  ,  puifque  de  cet  âge  dépend  pour 
Fordinaire  le  fuccès  des  années  fuivantes? 
C’eft  donc  aux  premiers  Pafteurs  à  veiller 
à  ce  que  l’Education  de  la  jeuneflè  ne  foie 
confiée  qu’à  des  hommes  inftruits  ,  8c  ca¬ 
pables  d’inftruire  dans  les  principes  de  la 
vraie  Foi ,  ennemis  de  toute  nouveauté , 
zélés  pour  le  maintien  des  bonnes  moeurs, 
propres  à  établir  par  leurs  difeours  ,  8c 
plus  encore  par  leurs  exemples  la  piété  , 
8c  la  crainte  de  Dieu  dans  le  cœur  de  leurs 
Difciples. 

C’eft  aux  premiers  Pafteurs  à  voir  h 
ces  Maîtres  employent  une  méthode  qui 


(O 

Ci-dcff* 
p.  133. 
&  fuiv. 


f  ipo  } 

puiilè  procurer  une  fin  fî  défirable  *,  c’eft 
aux  premiers  Payeurs  à  examiner  fi  ces 
Maîtres  s’acquittent  avec  foin  d’un  devoir 
fi  important  }  8c'  puifque  dans  la  Chré¬ 
tienté  la  Jeunelle  forme  une  efpéce  de 
portion  diftinguce ,  qui  demande  une  cul¬ 
ture '&  des  foins  particuliers  ,  le  Pape  8c 
les  Evêques  chargés  d’inftruire ,  8c  de  faire 
inftruire  tous  les  Fidèles  par  de  dignes 
Minières  ,  font  encore  plus  obligés  de 
veiller  à  tout  ce  qui  regarde  la  bonne 
éducation  de  la  Jeunelfe. 

Les  Princes  8c  les  Souverains  doivent 
pareillement  y  concourir ,  parce  que  l’Etat 
n’y  eft  pas  moins  intérefle  que  la  Religion, 
parce  qu’il  importe  au  Souverain  de  n’a- 
vcir  que  des  Sujets  élevés  dans  les  principes 
de  la  foumiflïon  ,  de  la  fubordination ,  de 
la  fidélité  ,  &  qu’une  éducation  vraiment 
Chrétienne  donnera  infailliblement  des 
Sujets  fidèles  8c  de  zélés  Citoyens. 

Voila  pourquoi  dès* les  commcncemens 
de  l’état  Religieux  en  Occident  on  confiait 
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l’Education  de  la  JeunefiTe  a  ces  anciennes 
Abbayes  où  fe  trouvoient  des  hommes 
également  pieux  &  fçavans  }  &  dans  la 
fuite  à  des  Universités  ,  ou  fe  trouvoient 
des  Corps  entiers  de  Do&eurs  renommés 
par  leurs  lumières  &  leurs  vertus.  Comme 
les  Jéfuites  des  leur  Inftitution  firent  pro- 
felîion  de  joindre  la  Science  à  la  Sainteté , 
&  en  donnèrent  dans  tous  les  Etats  des 
preuves  inconteftables  ,  l’Eglife  &  les 
Princes  ne  balancèrent  pas  a  les  aiîoçier  à 
cette  fonction  ,  à  laquelle  ne  fuffiloit  pas 
un  petit  nombre  d’Univerfitcs.  Ils  erigé- 
rent  même  des  Univerfités  nouvelles  dont 
ils  leur  confièrent  le  foin. 'Ils  jugèrent  & 
avec  raifon  qu’un  Corps  dont  les  Membres 
font  formés  de  bonne  heure  à  la  fubordi- 
nation ,  à  l’amour  de  l’étude  ,  à  toutes  les 
vertus  par  l’obfervation  d’une  Règle  pro¬ 
pre  à  dompter  les  pallions  3  feroit  bien  plus 
capable  de  former  la  Jeunefie  à  tous  ces 
devoirs  ,  que  des  particuliers  pris  fouvent 
au  hazard  ,  accoutumés  à  fe  gouverner 


(  1 9*  ) 

fans  dépendance  ,  &  qui  n’ont  pour  l'or¬ 
dinaire  d’autre  intérêt  que  celui  de  leur 
fortune. 

C'eft  donc  par  fantôme  de  l’Egtife  8c 
des  Souverains  que  les  Jéfuites  ont  été 
chargés  de  l’Education  de  la  JeuneÜè ;  les 
Princes  à  la  vérité  ont  voulu  que  les  Tri¬ 
bunaux  féculiers  enrégiftraffent  les  Lettres 
Patentes  qui  autorifoient  les  jéfuites  dans 
cette  fonction  ,  afin  que  ces  Tribunaux 
eux-mêmes  fuflènt  obligés  par  -  là  à  les 
foutenir  8c  à  les  maintenir.  Vouloir  les 
détruire ,  c’eft  dans  les  Magiftrats  fe  dé¬ 
mentir  8c  fe  contredire;  mais  de  plus  c’eff 
aller  directement  au-delà  de  leur  pouvoir, 
8c  contre  les  volontés  de  l’Eglife ,  8c  du 
Souverain.  Le  Prince  a  de  plus  confié  aux 
Parlemens  le  foin  d’une  Police  générale 
pour  le  bon  ordre  8c  la  tranquilité  des 
Collèges  ,  comme  des  autres  Etablilîè- 
mens  ;  mais  cette  Police  n’a  pour  objet 
que  de  maintenir  les  Régies  ,  8c  d’entre¬ 
tenir  la  fubordination  des  Etudians  à  l’e- 
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gard  de  ceux  que  PEglife  8c  le  Prince  ont 
établis  pour  inftruire  }  elle  n’a  point  pour 
objet,  8c  elle  ne  Pa  jamais  eu  jnfqu’ici 
de  deftitucr  à  Ton  gré  un  Corps  entier , 
autorifé  8c  par  la  PuilTance  Ipirituelle,  & 
par  la  Puilïànce  temporelle  dans  cette 
fonction  ,  8c  de  le  déclarer  inhabile  ù 
cet  emploi. 


ARTICLE  II. 

Incompétence  des  Tribunaux  Jéculiers 
four  priver  les  jé fuit  es  de  fonctions 
du  Saint  Miniflére. 

P Ar  l’Arrêt  du  6  Août  iy6i  (r)  le  (i) 
Parlement  de  Paris  défend  à  tous  les  Su  jets  4I< 

du  Roi  de  fréquenter  les  Congrégations 
des  Jéfuites ,  leurs  Retraites  ,  leurs  Mil¬ 
lions  ,  8c  par  l’Arrêt  du  7  Septembre  même 
année  ,  il  défend  à  toits  Marguiikcrs , 
Chapitres  ,  Supérieurs ,  on  Supérieures  de 
Communauté  de  l'un  &  l'autre  Sexe ,  Ad- 
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minifiratejurs  d' Hôpitaux  ,  t£c.  et  admettre 
à  remplir  aucune  Station  5  ou  Prédication 
particulière  aucuns  Je'fuites  ,  à  moins  que 
préalablement  ils  n’ayent  prêté  le  ferment 
f  énoncé  dans  l’Arrêt  du  6  Août  (  z)  ,  de 
P.45 .  n'entretenir  aucune  correjpondance  direùle 
ni  indirecte  avec  le  General ,  le  Régime  té 
les  Supérieurs  de  la  Société ,  de  combattre 
en  toute  occafion  la  Morale  pernicieufe , 
contenue  dans  les  Extraits  des  Ajfertions , 
té  en  tout  de  fe  conformer  aux  dijpofitions 
du  préfent  Arrêt  ,  notamment  de  ne  point 
vivre  déformais  d  quelque  titre  té  fous 
quelque  Domination  que  ce  puife  être  foui 
l'empire  de  fûtes  Conftitutions  ,  té  lnjlitut , 
té  fi  réferve  de  flatuer  a  l'égard  des  Ré¬ 
futes  qui  auroient  contrevenu  ou  contre¬ 
viendraient  audit  Arrêt.  Plusieurs  autres, 
Parlemens  ont  à  peu  près  fuivi  les  mêmes 
difppfitions  ,  &  exigé  le  même  ferment. 

Peut  il  y  avoir  une  entreprife  plus  nlar- 
quée  contre  l’autorité  des  Evêques  ^  &  la 
Jurifdiction  Eccléliaûkjiie  ,  louchant  la¬ 
quelle. 
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quelle  voici  cinq  vérités  inconteftsiMc#. 

La  première  que  la  Prédication  eft  ls 
propre  fon&ion  des  Evêques.  Le  miniftcre 
de  la  Parole  leur  a  été  réfervé  dès  les 
commencemens  du  Chriftianifme  ,  8c  le 
Concile  de  Trente  après  plufieurs  autres, 
déclare  (  $  )  que  la  Prédication  de  l’Evan¬ 
gile  eft  le  principal  devoir  des  Evêques. 

La  fécondé  que  les  Evêques  peuvent 
s’aflfocier  des  Coopérateurs  dans  le  Mi¬ 
niftcre  de  la  Parole  ,  8c  commettre  cette 
fonction  à  des  perfonnes  dont  la  capacité 
leur  foie  connue  (  4  ).  St.  Auguftin  en  Oc¬ 
cident  ,  8c  St.  Jean  Chrifoftomc  en  Orient 
furent  chargés  par  leurs  Evêques  de  prê¬ 
cher  avant  d’are  élevés  eux- mêmes  à 
l’Epifcopat. 

La  troiliéme  que  les  feuls  Evêques  peu^ 
vent  donner  Million  pour  prêcher.  La 
Do&rine  contraire  contenue  dans  les  Ar¬ 
ticles  de  Wiclef ,  8c  de  Jean  Hus  a  été 
condamnée  par  le  Concile  de  Confiance  s 
&  les  Papes  8c  les  Conciles  tant  anciens 
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que  modernes  ont  défendu  de  prêcher  (ans 
Million  &  permiffion  des  Evêques,  iur- 
(s)  tout  le  Concile  de  Trente  (  5  ). 

Scfl^z^  La  quatrième  que  les  Juges  féculiers 
c.  4.  ne  peuvent  commettre  &  autorifer  les 
Prédicateurs,  8c  doivent  en  lailler la  libre 
difpofition  aux  Evêques.  C’eft  ce  que  dé¬ 
clare  formellement  l’Edit  de  Henri  III. 

( (,  )  (6)  Nom  défendons  à  tous  les  fuges ,  y  eft- 

Eciu  de  q  dit,  de  commettre  85  autorifer  aucuns 
ï  f  80.  Prédicateurs  aux  Eglifes  ,  ains  leur  enjoi- 
art*  6‘  gnons  laljfer  la  libre  85  entière  dijfofition 
aux  Archevêques  ,  Evêques  ,  85  autres 
Supérieurs  Eccléjîafhques  auxquels  de  droit 
elle  appartient ,  voulons  que  ce  qui  fera  par 
eux  ordonne' ,  [oit  exécuté  non  ob fiant  oppo- 
Jitions  ,  ou  appellations  quelconques .  L’Edit 
d’Henri  I  V  de  1606  (  7)  porte  la  même 

En  Dec.  défenle  *,  elle  eft  répétée  dans  la  Déclara- 
art.  11.  .  [ 

(8)  tion  de  1 666  .($).  Enfin  dans  l’Edit  de 

Mars  1  ^5  ^  eft  dit  exprellcment ,  Faifons  dé- 
art.  10.  fenfes  a  nos  fuges  85  à  ceux  defdits  Sei¬ 
gneurs  ayant  fufhce  de  commettre  85  auto- 
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rifer  des  Prédicateurs  ,  &  leur  enjoignons' 
d'èn  laijler  la  libre  &  entière  dijpojition  aux- 
dits  Prélats  (  9  ). 

La  cinquième  que  les  feuls  Evêques  font 
Juges  de  la  Doctrine  que  prêchent  les 
Prédicateurs  ,  peuvent  feuls  les  interdire , 
&  leur  ôter  le  pouvoir  qu’ils  leur  ont 
donné.  Car  puilqu’eux  feuls  font  en  géné¬ 
ral  les  Juges  de  la  Doctrine  quant  à  la 
Foi,  &  quant  aux  Mœurs  ,  ils  le  font  à 
plus  forte  raifon  de  la  Doctrine  de  ceux 
qu’ils  établillènt  pour  remplir  une  fonction 
qui  leur  appartient  ^  &  s’ils  font  les  feuls 
Juges  légitimes  de  leur  Dodtrine,  ils  peu¬ 
vent  feuls  ou  s’en  fervir  ,  ou  les  éloigner 
du  St.  Miniftère.  C’eft  ce  que  nos  Rois 
ont  reconnu  par  plulietirs  de  leurs  Arrêts  » 
en  particulier  par  les  Arrêts  rendus  au 
Confeil  d’Etat  le  9  Janvier  1657.  en  faveur 
de  l’Evêque  d’Angers ,  le  1 6  Juillet ,  &  le 
24  Décembre  1658.  pour  l’Evêque  de 
Sarlat  ,  par  le  (quels  Arrêts  Sa  Majefté 
défend  aux  Parletnçns  de  Paris  &  de  Bour- 
N  2 
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deaux  ,  &  à  tous  autres  Juges  de  prendre 
cormoijfance  des  matières  de  Dotlrine  ,  Mif- 
fion  des  Prédicateurs  ,  approbation  des 
Confefiturs  ,  &  de  toutes  antres  matières 
(10)  purement  jpirituelles  (  io). 

^em*  Ce  font  ces  vérités  reçues  dans  toute 
du  * 

Clergé  l’Eglife  Catholicjue  >  &  en  particulier  dans 

p  l’Egîife  Gallicane  qu’attaquent  les  Arrêts  de 

&fuiv.  pluliears  Parlemens  au  fujetdes  fondions 
du  St.  Miniftère.  On  peut  y  diftinguer  &  le 
Serment  que  le  Parlement  exige  des  Jé- 
fuites  pour  être  admis  aux  fondions  du 
Miniiïère  de  la  Parole  ,  &  la  nature  de  ce 
Serment  que  les  Jcfuit.es  ne  peuvent  prêter 
ni  en  honneur  ni  en  confcience.  Or  du  Ser¬ 
ment  exigé  ,  &de  la  nature  de  ce  Serment, 
il  s’enfuit  i".  que  les  Tribunaux  lecuüers 
Te  font  Juges  de  la  Dodrine  ;  z°.  que 
l'approbation  des  Evêques  eft  infufKfante 
pour  annoncer  la  Parole  de  Dieu  *,  T* 
que  les  Juges  féculiers  pourroient  empê¬ 
cher  toute  Prédication  ;  qu’enhn  ils 
feroient  les  feuis  Maîtres  &  arbitres  de  la 
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Religion.  Quatre  conféqucnces  qui  anéan- 
tilïent  entièrement  la  Jurifdidion  de  l’E- 
glife,  les  droits  de  l’Epifcopat  ,  &  la  Re¬ 
ligion  même. 

i°.  Les  Juges  féculiers  Te  font  Juges 
de  la  Doctrine.  Ils  exigent  que  les  Jéfuites 
pour  être  admis  à  la  Prédication  ,  ou  au¬ 
tres  fonctions  pubdques,prêtent  le  ferment 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  princi¬ 
pales  difpofïtions  ( i  i  ).  N’eft-il  pas  d’abord  (  T  i  ) 
bien  furprenant  que  le  même  Arrêt  (  i  )  qui  Cl*d*d 
dédire  iihfoires  (3  nulle  s  toutes  déclara-  (  i  ) 
tions ,  défavetix  ou  rétractations  des  Mem- 
bres  de  ladite  Société ,  comme  cenfées  faites  Août 
en  exécution  d'aucuns  principes  de  ladite 
Doctrine  ,  Morale  &  pratique  ,  (3  comme 
étant  d  ailleurs  toujours  defluuées  de  t  auto- 
rifation  du  Général ,  exige  cependant  de 
chacun  d'eux  un  Serment  fur  les  points 
marqués  dans  l’Arrêt  ?  Comme  fî  ces  mê¬ 
mes  principes  ne  pouvoient  pas  également 
influer  fur  ce  nouveau  ferment ,  ou  comme 
fi  le  Générai  autoriferoit  davantage  un  Ser- 
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ment  contraire  à  toute  Ton  autorité  -,  8c  on 
l’exige  ce  ferment  déclaré  d’avance  illu- 
foire ,  pour  les  fondions  les  plus  faintes 
du  Miniftére  évangélique. 

Les  Farlemens  qui  exigent  ce  ferment 
jugent  donc  que  pour  être  admis  à  la  Pré¬ 
dication,  ou  autre  fonction  publique  dans 
l’Eglife  ,  il  faut  que  tout  jéfuite  ait  tel 
fentiment ,  penfe  de  telle  forte  ,  en  falle 
profefïion  ;  ils  fe  font  donc  Juges  de  ce 
que  doit  croire  8c  profelîèr  le  Prédicateur 
pour  être  capab’e  d  inftruire  les  Peuples; 
cen’eft  donc  plus  l’Eglife ,  ce  ne  font  donc 
plus  les  Evêques  qui  doivent  uniquement 
juger  de  ces  fentimens ,  8c  de  cette  Doc¬ 
trine. 

L’Eglife  en  diffère  ns  tems  a  exigé  des 
Signatures  8c  des  Sermens  fur  la  Doctrine , 
afin  de  s’affurer  des  fentimens  de  fes  Mi¬ 
nières.  Mais  il  eft  inouï  qu’aucun  Tribunal 
feculier  ait  jamais  propofé  de  fa  feule  au¬ 
torité  aucune  formule  de  ferment  en  fait 
de  Dodrine  ,  fur  tout  pour  exercer  des 
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fondions  aufli  fpirituelles  que  la  Prédica¬ 
tion.  On  fçait  avec  quelle  force  i’Eglifè 
s’eft  élevée  contre  le  ferment  exigé  en 
Angleterre.  Lorfqu’aux  Etats  tenus  en 
France  l’an  1 614,  le  Tiers-Etat  propofà 
une  Formule  de  Serment  ,  &  voulut  en- 
gager  le  Clergé  &c  la  Noblelfe  à  en  exiger 
la  Signature  ,  tout  le  Clergé  ayant  à  fa 
tête  le  Cardinal  d  1  Perron  montra  évidem¬ 
ment  qu’il  n’appartenoit  qu’à  l’Eglife  de 
propofer  pareils  fermens,  &  que  le  Tiers- 
Etat  fortoit  de  là  Sphère  en  fe  mêlant 
de  prononcer  fur  les  matières  de  Foi  &  de 
Religion.  La  Noblelfe  en  convint  ,  &  le 
Serment  ne  fut  point  exigé. 

On  exige  un  nouveau  Serment  de  fidé¬ 
lité  des  Cardinaux  François  Sc  des  Evêques, 
dit  un  Ecrit  qui  a  paru  depuis  peu  ,  &  qui 
a  pour  titre,  (z)  Queftion ,  le  Parlement 
peut- il  défendre  aux  Jé fuites  de  prêcher 
&  eonfeffer  fans  entreprendre  fur  t autorité 
des  Evêques  ?  Mais  quelle  comparailbn  y 
a-t-il  à  faire  entre  le  ferment  de  fidélité 
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que  tout  Sujet  doit  à  fou  Prince  ,  &  que 
tout  Jéfuite  feroit  prêt  à  ligner  même  de 
ion  Sang  ,  fi  on  étoit  dans  le  cas  de  le  lui 
demander  ,  &  un  ferment  fur  un  Inftitut 
Religieux  ,  fur  des  Vœux  ,  fut  une  Doc¬ 
trine  morale  &  pratique  -,  trois  points 
fur  iefquels  ,  ainli  que  nous  l’avons  mon¬ 
tré  ?  les  Juges  fccuiiers  font  abfolument 
jncompctens. 

20.  Suivant  l'Arrêt  du  7  Septembre, 
l’approbation  des  Evêques  eft  inluffifante 
pour  annoncer  la  Parole  de  Dieu.  Défen¬ 
dre  à  tous  Marguilliers  ,  Chapitres ,  &c. 
de  le  fervir  des  Jéfuites  à  moins  qu’ils 
li’ayent  prêté  le  ferment  dont  il  s’agit, 
n’eft-ce  pas  appofer  une  condition  lans 
laquelle  l'approbation  de  l’Evêque ,  &  de 
tous  les  Evêques  du  monde  Chrétien  ne 
fuffit  pas  *  n’eft-ce  pas  fe  faire  les  arbitres 
des  qualités  réqpifes  pour  prêcher ,  n’eft- 
ce  pas  déclarer  que  les  jéfuites,  fans  ledit 
ierment  ,  ne  les  ont  pas  ccs  qualités? 
P'eft-çç  pa$  fe  faire  dans  la  vérité  6c  de 
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fait ,  conjointement  avec  les  Evêques,  les 
approbateurs  des  Prédicateurs  ? 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  la  Prédication 
étant  une  fonction  publique  ,  les  Juges 
féculiers  ont  droit  d’y  appofer  des  condi¬ 
tions.  Ce  langage  cft  nouveau  ,  5c  inouï 
dans  l’Eglife  avant  ces  derniers  tems. 
L’Eglile  n’a  jamais  exigé  d’autres  condi¬ 
tions  pour  la  Prédication  ,  comme  pour 
la  Confeflion  ,  que  l’examen  5c  l’appro¬ 
bation  des  Evêques  ;  parce  que  le  droit 
de  prêcher  ,  comme  celui  d’abfoudre  ap¬ 
partenant  edentiellement  à  l’Evêque  ,  5c 
non  au  Juge  féculier  ,  c’eft  à  l’Evêque  à 
mettre  à  fa  place  celui  qu’il  croira  pouvoir 
dignement  remplir  le  miniftére  qui  lui  eft 
confié.  Dans  aucun  Canon  ,  aucun  Con¬ 
cordat  ,  aucune  Régie  de  difcipline  ,  il 
n’elt  parlé  des  conditions  appofées  par 
des  Juges  laïques  pour  ces  fonctions.  Les 
exemples  qu’on  apporte  dans  l’Ecrit  que 
nous  venons  de  citer  ,  n’ont  nul  rapport 
au  pouvoir  de  prêcher,  ou  de  confefifer. 


(3) 
Ci-defl. 
F.  198. 
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Par  les  Concordats  les  Princes  peuvent 
exclure  certains  Sujets  de  l’Epifcopat,  & 
autres  Bénéfices  ;  mais  quelle  eft  la  Loi 
qui  faflè  en  aucune  forte  dépendre  la  Pré¬ 
dication  ou  la  Confelîion  des  conditions 
appofécs  par  les  Juges  féculiers  ?  &  les 
Evêques  une  fois  confacrés ,  ç’ont-ils  pas 
ellèntielîement  le  pouvoir  de  prêcher  & 
de  confelïèr,  &  de  communiquer  ce  pou¬ 
voir  dans  leur  Diocéfe  à  ceux  qu’ils  ju¬ 
geront  capables  ?  jufques-là  que  les  Prin¬ 
ces  les  plus  attentifs  à  conferver  leur  au¬ 
torisé  ,  lorsqu’ils  ont  foutenu  leurs  droits 
de  nomination  ou  d'exclufion  aux  Béné¬ 
fices  de  leurs  Royaumes  ,  n’y  ont  jamais 
fait  entrer  ces  matières  purement  fpiri- 
tueiles  ,  &  les  ont  même  exclues.  L’Arrêt 
du  Confeil  du  Janvier  1657  que  nous 
avons  cité(j)defendexpreirément aux  Juges 
féculiers  de  fe  mêler  de  la  Mijfion  des 
Prédicateurs  >  Sc  de  l\  Approbation  des  Con- 
fcficars  j  &  antécédemment  par  Arrêt  du 
Confeil  donné  à  Nifi  -  le  -  Château  le  10 


(  20^  ) 

Juin  1 5  54 ,  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Rouen  du  20  Janvier  1549  ,  du  1  Avril, 
du  15  ,  du  14,  du  1 6  fie  du  19  O&obre 
1553  ,  concernant  les  Prédicateurs  ,  & 
autres  matières  Eccléfiaftiques  furent  caflés 
comme  nuis ,  &  donnés  par  entreprife  de 
Jurifdi&ion  (4).  Charles  Dumoulin  dans 
fon  Traité  de  l’Abus  (  5  )  rapporte  que  les 
Officiers  du  Préfidial  de  Bafas  ayant  voulu 
informer  contre  un  Prédicateur  ,  lequel 
avoit  avancé  quelque  chofe  contre  la  Doc¬ 
trine  de  l’Eglife  ,  l’Evêque  de  Bafas  fit 
defenfe  à  tous  Juges  féculiers  dans  réten¬ 
due  de  fon  Diocéfe  de  prendre  connoif- 
fance  des  chofes  de  la  Foi  fur  peine  d’ex¬ 
communication  au  cas  de  contravention  ; 
&  fon  Ordonnance  fut  confirmée  par  Ar¬ 
rêt  du  Confeil  d’Etat  de  Sa  Majefté  ;  &  fï 
fous  prétexte  que  la  Prédication  efl  une 
fonction  extérieure  &  publique,  les  Juges 
féculiers  pouvoient  y  appofer  des  condi¬ 
tions  qui  en  rendirent  l’exercice  nul  ,  il 
ïi’enfuivroit ,  ainfi  que  nous  l’avons  montre 
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(  en  parlant  des  Vœux  (G),  qu’ils  pourroient 
ps  99>  *  en  appofer  à  tout  ce  qui  fe  pratique  dans 
la  Religion  de  quelque  nature  qu’il  foie. 

3°.  Suivant  les  memes  Arrêts  les  Juges 
féculier.s  pourroient  empêcher  toute  Pré¬ 
dication  dans  l’Eglife.  On  convient  dans 
(7)  #  t  ,  b 

Qaeft.  l’Ecrit  déjà  cite  (7),  qu’il  n’eft  pas  au 
P*  pouvoir  du  Prince  d’empêcher'  tous  les  Mim 
nifires  de  l’Eglife  de  faire  les  fonctions 
feintes  ,  parce  que  la  Religion  en  elle -même 
efl  néceffaire  peur  le  Salut  des  Citoyens ,  Çj 
que  de  fa  nature  elle  tend  à  affermir  les 
empires.  Mais  li  les  Parlemens  peuvent 
appofer  des  conditions  fans  iefquelles  on 
ne  pourra  être  admis  à  prêcher,  h l’Eglife 
elle-même  n’eft  pas  Juge  de  ces  conditions , 
fi  les  Evêques  ne  font  pas  libres  de  choiiir 
ceux  qu’ils  jugeront  capables  ,  ne  s’enfui- 
vra-t-ii  pas  dans  le  fait  3c  dans  la  vérité 
que  les  Juges  féculiers  pouront  empêcher 
I^id.  toute  Prédication  ?  (8)  Ils  pourront  feule¬ 
ment  ,  dit  on  ,  par  voye  de  Précaution ,  (3 
fur  des  motifs  réels  empêcher  que  tels  tels 
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Miniftres  de  1  Evhfe  ne  foient  employés , 
Mais  fans  entrer  dans  la  réalité  &  la  juftice 
des  motifs  dont  ils  fe  font  les  Juges,  n’eft- 
ce  pas  déjà  ôter  aux  Evêques  une  grande 
partie  de  la  liberté  qu’ils  doivent  avoir 
de  faire  annoncer  la  parole  de  Dieu ,  que 
de  les  priver  d’une  portion  notable  de 
ceux  qu’ils  jugent  capables  &  très-capables 
de  cette  fon&ion  ? 

De  plus  le  Serment  qu’on  exige  des 
Jsfuites  ne  peut-on  pas  l’exiger  de  tout 
autre  Corps  Religieux ,  de  tout  Ecclélîaf* 
tique  >  de  tout  Prédicateur  ,  dès  qu’il 
plaira  aux  Tribunaux  féculiers  de  dire  que 
la  fureté  du  Prince  &  de  l’Etat  y  eft  intc- 
reflée  ?  &  ainfi  les  Parlemens  n’empêche¬ 
ront  pas  la  Prédication  en  général  ,  mais 
ils  empêcheront  quand  ils  voudront  chaque 
Prédicateur  de  prêcher.  Dès  lors  la  parole 
de  Dieu  ne  pourra  plus  être  annoncée 
qifautant  que  les  Juges  féculiers  le  per¬ 
mettront  ,  &  que  par  qui  ils  le  permet¬ 
tront  j  &  par  cgniequent  on  ne  prêchera 


(  208  ) 

plus  s’il  leur  plaît  d'appofer  des  conditions 
que  les  Prédicateurs  ne  croiront  pas  pou¬ 
voir  accepter.  Les  Evêques  cependant  ne 
peuvent  ni  fe  taire  ,  ni  fouffrir  que  le 
Miniftére  de  la  parole  celle  -,  un  de  leurs 
principaux  devoirs  eft  non  feulement  de 
prêcher  ,  mais  de  défendre  ,  de  chérir, 
d’entretenir  les  Prêtres  foit  Séculiers ,  foie 
Réguliers,  qui  peuvent  les  aider  dans  une 
fon&ion  Ci  importante  ,  8c  dans  les  autres 
qui  regardent  le  falut  des  Ames ,  d’envi- 
fager  les  injures  qu’on  leur  fait  ,  comme 
faites  à  eux -mêmes  ,  les  calomnies  dont 
on  les  accable  ,  comme  lî  on  les  en  acca- 
bloit  eux -mêmes  ,  8c  d’employer  toute 
leur  autorité  pour  les  en  délivrer.  Eptfcopi 
vero  Subfidiarios  regulares  tueantur  & 

(  9  )  charos  habeant  ,  atcjue  niant  Jictit  ooadju- 
'liotlfo  tores  >  omnefaue  dlis  f aidai  injuriai  U  con - 
an*  if  8r  tumelias  fum  ejfe  exishme/it  £$?  propnlfcnt. 
Ecclef'  Ain  fi  parle  un  Concile  de  Rouen. 

GaUie.  4°.  La  cinquième  8c  dernière  confé- 
^ica'ta‘  quence  des  Arrêts  ,  c’eft  que  les  Juges 
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fcculiers  feroient  les  feuls  maures  de  ar¬ 
bitres  cie  la  Religion.  En  effet  la  Prédica¬ 
tion  étant  le  principal  moyen  que  J.  C.  a 
établi  dans  Ton  Eglife  pour  inftruire  les 
Peuples ,  Fides  ex  anditu  (i  o)  >  s’il  ne  tient 
qu’aux  Tribunaux  feculiers  ,  en  appofant 
telle  ou  telle  condition  ,  d’exclure  de  la 
Prédication  tous  ceux  qui  ne  rempliront 
pas  cette  condition  3  fi  par  cette  voye  ou 
telle  autre  qu’il  leur  plaira  ,  la  Prédication 
vient  à  dépendre  d  eux  3  dès-lors  on  peut 
dire  que  toute  la  Religion  en  dépend; 
ce  ne  feront  plus  les  Evêques  qui  inftrui- 
ront  ou  qui  feront  inftruire  les  Peuples 
par  ceux  qu’ils  jugeront  capables ,  pnifque 
perfonne  ne  fera  admis  à  inftruire3  qu  au¬ 
tant  qu’il  aura  rempli  la  condition  appofée 
par  les  Juges  féculiers  ,  6c  ainf  fans  ofer 
iedire  maîtres  de  arbitres  de  la  .Religion, 
ils  le  feront  en  effet. 

Les  Parlemens,  dira-t-on  3  n’interdilent 
pas  les  Jéfiites  ;  c’efl-à  dire ,  qu’ils  ne  fe 
fervent  pas  de  ce  terme  ,  parce  qu’ils  ne 
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peuvent  ignorer  que  l’inter di&ion  elt  un 
A  de  de  la  même  puiilànce  qui  commu¬ 
nique  le  pouvoir  ;  mais  empêcher  que 
l’Evêque, ne  les  employé  librement  dans 
les  fonctions  du  Miniftcre ,  mais  appofer 
des  conditions  qui  les  rendent  inhabiles 
à  être  ou  nommés  ou  admis  à  ces  fonctions, 
n’eft-ce  pas  dans  la  vérité  &  de  fait  les 
interdire  ?  &  la  preuve  évidente  ,  c’eft  que 
les  Jéfuites  ne  prêchent  pas  plus  dans  le 
reflbrt  des  Parlemens  qui  ont  fait  délenfe 
de  les  admettre  à  la  Prédication  ,  que  s’ils 
étoient  réellement  interdits  par  les  Evê¬ 
ques  ,  parce  qu’ils  ne  pourroient  le  faire, 
&  qu’on  ne  pourroit  les  y  admettre  fins 
s’expofer  aux  pourfuites  des  Parlemens  y 
y  a-t-il  interdit  qui  ait  un  effet  plus  mar¬ 
qué  ?  Oefl ,  dit- on  encore  ,  un  ufaged 
une  régie  reçue  dans  tout  le  Royaume  qu'un 
Prêtre  décrété  de  przje  de  corps  ne  puiffe 
être  employé  par  t  Evêque  dans  les  fondions 
du  Minijlére  ,  jufqu’à  ce  que  le  Décrétait 
purgé .  Or  la  fufpicion  eft  pour  le  moins  aufô 

naturelle 
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naturelle ,  aujfi  importante  pour  les  féfuites  , 

^«*4  i’ égard  des  Eccléfiaflitjues  décrétés,  (u).  (  1 1  ) 
Mais  d’abord  dans  quelle  Loi  &  quelle 
Jurifprudence  a-t-on  jamais  trouvé  qu’un 
homme  loupçonné  écoic  dans  le  même  cas 
par  rapport  a  Tes  fonctions  qu’un  homme 
décrété  ?  De  plus  quelle  fufpicion  peut-on 
avoir  des  Jcfuites  ?  Les  Tribunaux  feculiers 
avouent  eux -mêmes  qu’ils  n’ont  rien  X 
reprocher  aux  Particuliers.  Cela  ne  fufht  ii 
pas  pour  que  les  Particuliers  ne  foient 
nullement  foupçonnés  a  &  ne  puiiîènt  pas 
être  empêchés  qu’on  ne  les  admette  à  la 
Prédication  ?  eft  ce  le  Corps  en  générai , 
n’dl-ce  pas  le  particulier  qui  prêche  ,  qui 
confellè ,  &c  &  l’équité  ne  doit-elle  pas 
conclure  qu’une  Société  d’hommes  ne  peut 
être  criminelle  >  lorfqu’il  ne  s’y  trouve 
que  des  hommes  qu’on  ne  peut  convaincre 
d’aucun  crime  quelques  publiques  que 
foient  &  leurs  fondions  &leur  conduite? 
quand  il  s’y  trouverait  quelque  coupable, 
audroit-il  pour  cela  regarder  tous  les  au- 
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très  comme  atteins  ou  même  foupçonncs 
du  même  crime  ?  quelle  eft  la  Jurifpru- 
dence  qui  pût  autorifer  un  pareil  procédé, 
tk  en  a-t-on  jamais  agi  ainfi  à  l’égard  d’au¬ 
cun  Corps  ? 

Plufieurs  fois ,  dit-on  enfin  ,  le  Parle¬ 
ment  a  interpofé  fan  autorité  pour  défen¬ 
dre  à  certains  Prédicateurs  féditieux  de 
prêcher.  Mais  où  eft  ici  la  fédition  ?  qui 
font  les  Prédicateurs  Jéfuites  qui  dans  le 
Royaume  ayent  occafionné  par  des  difcours 
fcditieux  ,  les  Arrêts  portés  contre  leur 
Inftitut  &  leurs  Vœux  ,  leur  Doctrine  & 
leurs  fonctions  ?  qu’on  les  nomme,  qu’on 
interroge  ceux  qui  les  ont  entendus  ,  & 
qu’on  les  déféré  à  l’Evêque,  Juge  légitime 
de  la  Doctrine  des  Prédicateurs  de  fou 
Diocefe.  C’cfl  ainfî  qu’on  en  a  agi  même 
dans  les  tems  de  trouble  ;  les  Evêques  ont 
réprimé  &  puni  ceux  qui  avoient  mal 
parlé  en  Chaire  ^  Si  les  Pariemcns  ont 
procédé  contre  quelque  Prédicateur  ,  c'a 
été  à  la  réquiùtion  des  Evêques, 
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Extrait  des  Rcgiftres  du  Parlement  de 
Paris  le  18  Mars  1541  5  il  eft  dit  que  la 
Cour  fur  la  plainte  Cf  doléance  a  elle  faite 
far  l'Archevêque  de  Bourges  de  mauvaifes 
Prédications  faites  en  fon  Diocêfe  ,  Cf  aujji 
des  abus  Cf  fcandales  commis  Cf  perpètres 
tant  en  la  Ville  que  Diocêfe  de  Bourges  par 
aucuns  fentant  mal  de  la  Foi  ,  Cf  Confit  u- 
tions  de  la  Sainte  Eglife  3  requérant  a  ladite 
Cour  l'aide  du  bras  féculier  imploré  par 
icelui  Archevêque  a  enjoint  Cf  enjoint  an 
B  ai  Ht f  de  Berry  ou  fes  Lient  enans ,  Prévôts 
de  Bourges  .  .  .  qui  fur  ce  premier  fera 
requis  par  ledit  Archevêque  ,  ou  fon  Vicaire , 
ou  Official  ,  de  lui  impartir  l’aide  du  bras 
fie uher  ,  Cf  mener  es  prifons  qui  feront 
nommées  par  ledit  Archevêque  ,  ou  fondit 
Vicaire  ou  Official  toutes  les  perfennes  Ec- 
cléfiafiiques  foit  Religieux  ou  non  Religieux , 
contre  lefquels  Prinfes  de  Corps  feront  dé' 
cernées  par  lui  ,  fon  Vicaire  ou  Official. 

Le  19  Mars  1 542,  le  Parlement  de  Paris 
^envoya  à  l’Evêque  Dioccîàin  les  plaintes 
O  z 
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que  !e  Procureur  Général  avoit  faites  à  la 
Cour  de  ce  que  les  Prédicateurs  avoient 
ufé  dans  leurs  Sermons  d’invedtives.  L’Ar¬ 
rêt  rendu  nu  même  Parlement  le  5?  Avril 
ï  5  j  7-  porte  que  PEvêque  de  Paris  fera 
informer  de  certains  difcours  fcandaleux 
(it)  &  tendant  à  la  fédition,  (11)  que  quelques 
^da*  Prédicateurs  avoient  tenus  en  prêchant. 
Clergé  Peut-il  y  avoir  une  preuve  plus  évidentes 
°lue  ^  Paiement  en  ce  tems-là  ne  fe 
&fuiv.  croyoit  pas  compétent  pour  juger  de  ce 
qui  regardoit  la  fondfcion  des  Prédicateurs* 
Enfin  Louis  XIII.  ayant  appris  que  le 
Parlement  de  Rennes  avoit  mandé  à  un 
des  Subftituts  du  Procureur  Général  d’in¬ 
former  de  quelques  proposions  préten¬ 
dues  fchifmatiques  ,  prêchées  par  le  Théo¬ 
logal  de  Treguier  -,  Sa  Majefté  au  mois  de 
Février  1 6 $6  évoqua  à  foi  la  procédure, 
8c  renvoya  devant  l’Official  de  Tours 
comme  ]uge  compétent  pour  faire  ladite 
information. 

Geftde  toutes  ces  régies  que  s’écartent 
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totalement  les  Arrêts  de  pinceurs  Parle- 
mens  qui  le  font  les  arbitres  d'un  Minif- 
tére  dont  la  fon&ion  eft  propre  des  Evê¬ 
ques  ,  &  ne  peut  être  ou  communiquée, 
ou  reftrainte  que  par  gux.  Les  Juges  fécu- 
liers  en  agilLant  ainlî  privent  fans  aucun 
droit  de  leurs  emplois  des  Particuliers  à 
qui  ils  n’ont  à  reprocher  que  ce  qui  les 
rend  infiniment  eftimables  ,  fçavoir  l’ob* 
fervation  fidèle  de  leurs  Vœux,  &  de  leurs 
Régies ,  Vœux  &  Régies  auxquels  ils  ne 
pourroient  renoncer,  par  le  ferment  qu’on 
exige  d’eux  ,  qu’en  fe  rendant  d’innocens 
qu’ils  font ,  extrêmement  coupables.  Prê¬ 
ter  un  tel  Serment ,  i°.  ce  feroit  abjurer 
des  engagemens  facrcs  &  inviolables , 
&  avouer  nuis  des  Vœux  contractés  félon 
toutes  les  Loix  de  l’Eglife  à  la  face  des 
Autels  ;  2°.  ce  feroit  fouf  rire  à  la  con¬ 
damnation  d’un  ïnflitut  ,  approuvé  de  la 
manière  la  plus  authentique  par  toute 
l’Eglife  i  \  ce  feroit  confentir  aux  calom- 
aies  dont  le  Livre  des  Aliénions  efl  rempli , 
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&•  s’engager  à  combattre  comme  fauffes, 
une  multitude  de  Proportions  vraies ,  & 
oppofées  aux  erreurs  condamnées  dans  ces 
derniers  te  ms  par  PEglile  j  40.  ce  ieroit 
fur  tout  reconnoîrre  la  compétence  des 
Tribunaux  féeifiers  dans  des  matières  pu¬ 
rement  fpirituellcs  ,  &  qui  ne  font  nulle¬ 
ment  de  leur  reflort ,  comme  nous  venons 
de  le  démontrer  dans  les  quatre  premières 
Parties  de  cet  Ouvrage. 

©■ 

CHAPITRE  V 

De  la  Caufe  des  Je  fuite  s  conjidme 
par  rapport  au  Ciyil  an 
Temporel . 

A.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  l’in¬ 
compétence  des  Tribunaux  féculiers  dans 
la  Caufe  préfente  des  Jéfuites  5  on  obje&e, 
î°.  que  les  Parlemens  ont  droit  d’examiner 
fî  un  Infticut  n’a  rien  de  contraire  aux 
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Loix  Civiles  j  i°.  que  le  défaut  d’enrégiC 
trement  de  l’Inftitut  des  Jcfuites  de  d’autres 
caufes  donnent  droit  de  leur  coutelier  leur 
état  légal  en  France  >  f.  qu’en  conféquen- 
ce  les  Parlemcns  ont  pu  les  priver  de  leurs 
Etablillèmens ,  &  les  proferire.  Difcutons 
ces  trois  objedions. 


ARTICLE  I. 

Du  droit  £  examiner  fi  é  Institut  des 
Jcfuites  ri  a  rien  de  contraire  aux 
Loix  Civiles. 

Il  s’en  faut  bien  que  l’examen  que  pla¬ 
ceurs  Parlcmens  ont  prétendu  avoir  droit 
de  faire  de  l’Inftitut  des  Jcfuites  >  fe  foit 
borné  à  ce  qui  regarde  le  Civil  &  le  Tem¬ 
porel  }  puifqu’ils  en  ont  condamné  la  na¬ 
ture  &  l’efïence  même  ,  les  Vœux  qui  en 
font  la  principale  partie  ;  &  qu’ils  l’ont 
déclaré  attentatoire  à  toute  autorité Jfiiri- 
îueUe  ,  afin  qu’on  lie  puiâTe  douter  qu’ils 
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l’attaquent  dans  ce  qui  regarde  le  Spirituel 
meme.  Quant  à  certains  autres  articles, 
comme  la  manière  de  contracter  ou  d’ad¬ 
mettre  les  fondations,  l’adminiftration  des 
revenus  des  Colleges ,  le  pouvoir  de  rentrer 
dans  Tes  biens  patrimoniaux  ,  jufqu’à  un 
certain  âge,  &c.  On  ne  peut  nier  que  la 
Puilîànce  féculiére  n’ait  droit  de  les  exa* 
miner. 

Suppoions  donc  d'abord  que  les  jéfuites, 
ou  un  autre  Corps  Religieux  quelqu’il 
foit  ,  fe  préfente  en  France  pour  y  être 
admis  arec  fes  Régies  &  Tes  Conftitudons 
approuvées  par  l’Eglile  ^  à  qui  eft-ce  que 
ce  Corps  devroit  fe  préfenter  &  s’adreflèr? 
â  celui  fans  doute  qui  auroit  le  pouvoir  de 
l’admettre  ou  ne  pas  l’admettre  dans  le 
Royaume  ;  eft-ce  le  Parlement  ?  eft-ce  à 
lui  de  décider  fi  un  Corps  avec  fon  Inftitut 
doit  être  admis ,  ou  non  dans  l’Etat  ?  il  eft 
évident  que  ce  droit  n’appartient  qu’au 
Souverain.  Le  Roi  peut,  il  eft  vrai ,  char¬ 
ger  de  cet  examm  fes  Parlemens  ;  mais  il 
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peut  auiïi  en  charger  Ton  Cônfeil ,  ou  tel 
autre  Tribunal  qu’il  lui  plaira.  Recevoir 
ou  ne  pas  recevoir  un  Corps  dans  le  Royau¬ 
me,  c’eH:  une  prérogative  du  Souverain, 
c’eft  un  droit  dont  nos  Rois  fe  font  tou¬ 
jours  réferve  l’exercice.  Ils  n’ont  laide  à 
leurs  Parlemens  que  celui  de  rendre  la 
Juftice  aux  Particuliers.  La  Déclaration 
de  Louis  XIII.  (  i  )  qui  rapporte  à  ce  fujet 
différentes  Déclarations  de  Tes  Prédécef- 
feurs  ,  y  eft  exprelîè.  Déclarons  ,  dit  Sa 
Majefté  ,  que  notredite  Cour  de  Parlement 
de  Paris  &  toutes  nos  autres  Cours  nont 
été  établies  que  pour  rendre  la  Juftice  a  nos 
Sujets  ;  leur  défendons  de  prendre  connoif 
fance  de  ce  qui  regarde  l' adminiftration  & 
gouvernement  de  l'Etat.  Les  Parlemens 
eux  mêmes  Pont  fouvent  reconnu  ,  nom¬ 
mément  le  17  Janvier  14S4-  le  premier 
Prefident  répondit  au  Duc  d’Orléans, (2) 
Quant  à  la  Cour  elle  a  été  inftituée  par  le 
Roi  pour  adminiftrer  Juftice ,  G?  n'ont  point 
feux  de  la  Cour  d* adminiftration  ...»  du 
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Donné  à 
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main  en 
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fait  ne  du  gouvernement  du  Roi.  Ce  point 
eil  fi  certain  par  rapport  au  fujet  que  nous 
traitons  ici  qu’aucun  Etablillèment  ne  peut 
fe  faire  dans  le  Royaume  fans  que  préa¬ 
lablement  on  n’ait  obtenu  des  Lettres-Pa¬ 
tentes  du  Roi  qui  l’autorifent  &  le  per¬ 
mettent.  Les  Rois  ont  voulu  que  ces  Lettres 
Patentes  fullent  enrégiftrees  >  mais  l'enré- 
giftrement  ne  fait  pas  la  Loi ,  il  la  fuppofe, 
il  en  eil  le  dépôt.  Il  rfy  a  que  le  Rot  féal, 
dit  Loifeau ,  (  $  )  qui  puijfe  faire  des  Loix , 
c’eft-là  le  premier  des  A&es  qui  conftituent 
la  Souveraineté.  Ainli  quoique  les  Lettres 
Patentes  qui  établirent  un  Corps  doivent 
être  enrégiftrées  ,  c’eft  du  Roi  feul  que 
ce  Corps  tient  fou  etablillèment.  Delà  il 
s’enfuit  que  quand  meme  un  Inftitut  n’au- 
roit  jamais  été  examiné  en  France  ,  les 
Parlemens  pallèroient  les  bornes  du  pou¬ 
voir  que  nos  Rois  leur  ont  communique, 
fi  fans  leur  aveu  ils  P  admettaient ,  ou  le 
rejettoient.  Les  Parlemens  peuvent  /il  eft 
vrai ,  remontrer  au  Souverain  les  incon- 
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vcnietis  ,  ou  abus  qui  peuvent  rciulter 
pour  le  Civil  &  le  Temporel  de  tel 
ctablilïèment  ;  mais  en  décider  ,  c’eft  le 
droit  du  feu!  Souverain. 

Cependant  les  Jéfuites  ne  fe  trouvent 
certainement  pas  dans  les  termes  de  la 
fuppofition.  Il  ne  s’agit  point  d’un  Inftitut 
qui  n’ait  encore  été  ni  vu ,  ni  examiné  -, 
celui  des  Jéfuites  l’a  etc  dès  qu’ils  ont 
paru  en  France.  Il  ne  s’agit  point  d’un 
ïnflitut  dont  l’utilité  foit  douteufe  pour  le 
bien  de  l’Etat  i  une  longue  expérience  a 
prouvé  l’utilité  de  celui  des  Jéfuites.  En¬ 
fin  il  ne  s’agit  pas  de  délibérer  quels  font 
les  changemens  ou  rcftriftions  qu’il  fan- 
droit  y  faire  par  rapport  au  Civil  &  au 
Temporel  ;  ces  reftri&ions  font  faites 
depuis  long-tems  >  &  les  Jéfuites  s’y  font 
fournis. 

T.  L’Inftitut  des  jéfuites  a  été  vu  8c 
examiné  dès  qu’ils  ont  paru  en  France. 
Il  l’a  été  dès  l’an  1 5  60  comme  le  démontre 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  Jaii- 
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vier  de  la  même  année  où  ii  eft  ordonné 
que  les  Statuts  produits  par  les  impétrant 
(  Religieux  ,  Prêtres  &  Ecoliers  de  la  Com¬ 
pagnie  é3  Société  de  Je  fus  )  feront  dans  trou 
jours  communiqués  a  /’ Evêque  de.  Paris ,  ou 
à  fort  Vicaire .  Il  l’a  été  en  1561.  comme 
il  confie  par  le  réfultat  de  l’Alfembléc  de 
Poilïy  ,  &  par  l’addition  de  l’Evêque  de 
Paris  même  année ,  où  il  eft  dit  que  les 
Jéfuites  ne  pourront  faire  aucunes  Confti- 
tutions  nouvelles  ,  changer  ,  ni  altérer 
celles  qu’ils  ont  faites  >  lefquelles  feront 
foullignées  des  Sécrétaires  de  l’Alïemblce, 
ne  in  poflerum  varientur .  L’Inftitut  a  etc 
examiné  depuis ,  comme  il  paroit  par  les 
Lettres-Patentes  de  Charles  IX.  en  Juillet 
1  ,  $c  par  celles  d’Henry  III.  en  Mai 

1580.  L’Arrêt  du  25  de  Décembre  1592» 
porte  expreilément  :  Vu  lefdites  Jnfiitu - 
tions  &  Conftitutions  d'icelle  Société >  approu¬ 
vées  par  les  Souverains  Pontifes  ,  éS  nom¬ 
mément  par  le  feu  Pape  Grégoire  XI IL 
L’Edit  d'Henry  IV.  donné  en  Septembre 
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1C05  pour  le  rétablilfement  des  Jéfuites, 
fait  foi  qu’il  fut  fur  tout  alors  férieufement 
examine.  Par  un  Arrêt  de  1691  la  Cour 
confirme  une  Sentence  ,  laquelle  Vu  les 
Statuts  &  les  Decrets  de  ladite  Société  > 
autorité  un  Je  fuite  congédié  à  rentrer  dans 
fes  biens.  Enfin  en  1715  i’Inftitut  fut 
depofé  entre  les  mains  de  M.  le  Nain 
Conseiller  de  la  Grand  -  Chambre  ,  8c 
Rapporteur  de  la  Déclaration  de  Louis 
XiV.  aufujet  des  Vœux  des  Jéiuites.  Getl 
donc  une  accufation  bien  mal  fondée  de 
dire  (4)  que  les  Conflitntions  des  Jéfuites 
n’avoient  cte  ni  vues  t  ni prefe  usées  julqu’ici 
à  quelque  Tribunal  que  ce  / bit  Séculier  ou 
Eccléfiajlique  ;  8c  que  les  Jcfuites  en  avaient 
fait  un  miftére.  Il  eft  certainement  â  pro¬ 
pos  qu’un  ordre  Religieux  n’expofe  pas 
les  Régies  8c  fes  Ulages  fans  diftinftion 
aux  yeux  d’une  infinité  de  perfonnes  qui 
n’ayant  nulle  idée  de  la  perfection  Relf 
gieufè  tourneroient  en  derifion  ce  que  les 
Saints  ont  jugé  digne  de  toute  leur  eftime. 


(4) 

compte 
rendu  à 

itennes 
p.  t7. 


(  ) 

C’eft  ainfî  qu’en  ufe  tout  Corps  ,  tous 
Parlement  lui-même  >  tout  homme' pour 
Tes  Régiftres,  Tes  Titres  de  ce  qui  regarde 
Ja  conduite  intérieure  de  fa  Maifon.  Mais 
outre  que  l’ïnftitut  des  Jéfuites  eft  dans 
la  plupart  des  Bibliothèques ,  y  a~t  il  au¬ 
cun  Inftitut  Religieux  qui  ait  été  auffi 
fouvent  repréfentc  ?  n’eft-ce  pas  par  un 
excès  de  précaution  ,  de  pour  le  mettre  à 
l’abri  de  tout  foupçon  qu’il  a  fouffert  tant 
de  révihons  ?  dans  l’Edition  de  Prague  (  $  ) 
lhld  ^  authentique  qui il  y  ait  eu  ,  ajoute- 
t-on  ,  on  ne  trouve  point  de  Privilège  de  /’  Em* 
pereur.  Si  on  avoit  fait  attention  au  fron- 
tifpice  de  cette  Edition,  on  y  auroit trouvé 
qu’elle  s’eft  faite  au  College  de  i’Univer/îtc 
qu’ont  les  Jéfuites  dans  cette  Ville  ,  & 
qu’ils  ne  pourroient  déclarer  hautement 
qu’ils  font  les  Auteurs  de  cette  Edition) 
fi  les  Empereurs  en  leur  donnant  le  droit 
d’avoir  une  Imprimerie  ,  ne  leur  avoient 
donné  le  Privilège  d’y  imprimer  les  Livres 
néceflàires  à  leur  ufage,  &  jamais  en  Aile- 
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magne  on  n’a  réclamé  contre  ce  Privilège. 

On  a  o fc  avancer  que  cet  Inftitut  cachoit 
des  mifléres  qui  ne  Te  dévoiloient  qu’aux 
Jcfuites  d’un  certain  âge  ,  &  d’un  certain 
rang  ;  mais  quoique  cette  vain*  obje&ion 
fût  déjà  fuffifamment  refutée  par  le  té¬ 
moignage  confiant  St  unanime  de  ceux 
qui  ont  pafTc  leur  vie  à  le  lire  8c  à  le  pra¬ 
tiquer  s  &  qu’on  doit  certainement  croire 
plus  que  ceux  qui  ne  l’ont  jamais  lu  *,  cet 
lnilitut  traduit  en  langue  vulgaire,  expofe 
aux  yeux  du  Public  en  mille  manières  dans 
ces  derniers  tems  ,  a-t-il  montré  rien  de 
miftsrieux  ’  qu’y  a-t-on  vu,  que  des  traits 
de  fagefîe  &  de  piété  qui  y  brillent  de 
toutes  parts  ï 

i°.  Une  longue  expérience  a  prouvé 
l’utilité  de  l’Inftitut  des  Jéfuites.  S’ils  fe 
font  rendus  utiles  au  Public  ,  comme  le 
déclarent  tous  les  Evêques  qui  les  ont  em¬ 
ployés  ,  8c  toutes  les  Villes  qui  ont  éprouvé 
leurs  fervices  j  li  comme  le  marquent  les 
Comptes  rendus  à  Paris ,  à  Rennes ,  &c. 
On  ri a  point  vu  de  mal  dans  l.i  Société , 
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s’il  riéft  point ,  a  proprement  parler  ,  ici  ht' 
foin  de  reforme  ,  à  quoi  peut-on  l’attribuer 
qu’à  la  fageife  &  à  la  bontc  de  leur  Infti- 
tut  ?  Un  arbre  Te  connoit  par  fes  fruits; 
&  il  feroit  impoffîble  de  fuivre  des  loix 
impies  ,  fanatiques  &  contraires  à  toute 
autorité  ,  fans  être  ni  impie  ,  ni  fanati¬ 
que  ,  ni  révolté  contre  aucune  autorité. 
Aullî  l’Inflitut  après  avoir  été  vu  &  exa¬ 
miné  tant  de  fois ,  n’avoit  jamais  été  avant 
les  derniers  Arrêts  des  Parlemens  ni  llétii 
ni  condamné  en  aucun  Tribunal  Catholi¬ 
que  *,  Et  ce  qu’il  y  a  de  bien  remarquable, 
c’efl:  que  lors  même  que  les  Jéfuitcs  furent 
bannis  en  1595  du  relïort  des  Parlemens 
de  Paris,  de  Rouen  &  de  Dijon  ,  on  ne 
s’en  prit  en  aucune  forte  à  leur  Inditut  ; 
la  validité  de  leurs  Vœux  ,  le  pouvoir  jde 
leur  Général  ,  rien  de  ce  qui  fait  l’eflènte 
de  l’Inftitut  ne  fut  blâmé ,  &  il  en  fût  de 
même  quand  ils  furent  rétablis  ;  témoi¬ 
gnage  convainquant  que  les  Magiftrats 
étoient  bien  éloignés  de  le  condamner, 

& 
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&  de  le  croire  en  droit  de  déclarer  des 
Vœux  de  Religion  non  valablement  émis. 
Et  n’eft  ce  pas  ce  qui  vient  de  fe  renou- 
veller  en  Portugal ,  où  même  en  ch  allant 
le>  Jcfuites  ,  on  a  loué,  leur  Inftitut  ; 
mais  le  contraire  le  plus  frappant3c'eft  qu’a- 
près  qu’on  les  a  profcrit  en  Portugal  fous 
prétexte  qu'ils  étoient  déchus  de  l’obler- 
vatio ndz  leur  faint  Inflitut ,  on  les  profcrit 
en  France  â  caufe  de  cet  Inftitut  mème> 
&  parce  qu’ils  y  font  fidèlement  attachés. 

3°.  ïl  y  a  long  tenis  que  l’autorité  loti- 
veraine  a  fait  les  changemens  de  restric¬ 
tions  qu’elle  a  jugé  nécelfaires  de  faire  à 
l’Inftitut.  Henry  IV.  dans  fon  Edit  de 
1603 ,  &  Louis  XIV.  dans  fa  Déclaration 
de  1715.  ont  fait  à  ce  fujet  divers  régie  - 
mens;  la  Déclaration  de  Louis  XIV.  en 
particulier  ,  a  reftraint  à  un  certain  âge 
le  pouvoir  que  donne  l  lnftitut  aux  jéfuites 
de  rentrer  dans  leurs  biens  patrimoniaux  ; 
les  Jéfuites  ont- ils  jamais  refufé  de  fe 
foumettre  à  ces  réglemens  ?  de  ces  régie-» 

P 
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mens  eux-mêmes  ne  font-ils  pas  une  preuve 
certaine  que  nos  Rois  ont  admis  Mnftitut 
dans  tout  le  refte  ,  puifqu’ils  n’ont  trouvé 
de  changement  à  faire  que  dans  les  articles 
qu’ils  ont  fpécifié  ? 

ARTICLE  IL 

Peut -on  conte  fier  aux  J  é fuites  leur 
état  légal  fur  le  prétendu  défaut 
d Enrégiftrement  de  leur  lnflitut , 
on  fur  quelqn autre  défaut  ? 

P  Rétendre  que  les  Jéfuites  n’ont  point 
d’état  legal  en  France  fous  prétexte  que 
leur  Inftitut  n’a  pas  été  enrégiflré  dans  les 
Parlemens ,  c’eft  faire  contre  les  Jcluites 
apres  deux  cens  ans  de  pollèfïîon  une  loi 
qui  n’a  eu  lieu  jufqu’ici  par  rapport  à  au¬ 
cune  Société. Religieufè.  Enrégiftrer  les 
Lettres  -  Patentes  qui  permettent  à  un 
Corps  de  s'établir >  qui  l’autorilènt  à  exer¬ 
cer  les  fondions,  c’ed  admettre  fon  Infti¬ 
tut  -,  car  un  Corps  ne  fubfifte  que  félon 
l’Inftitut  qui  lui  eft  propre  5  de  le  diftingue 
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de  tout  autre  Corps.  Tel  a  été  dans  tous 
les  terns  l’établillemeiud  es  divers  Ordres 
Religieux.  Jamais  les  Régies  de  St.  An¬ 
toine  ,  de  St.  Auguftin  ,  de  Sc.  Benoît , 
de  St.  Dominique,  de  St.  François  d’Affife, 
de  St.  François  de  Paule ,  de  St.  François  de 
Sales ,  de  Ste  Théréfe ,  &c.  n’ont  eu  d’autre 
enregiftrement.  Il  eft  donc  contre  tous  les 
ufages  de  conclure  de  ce  qu’un’  Inftitut  n’a 
pas  été  enrégiftré  ,  que  l’Ordre  religieux 
qui  le  profellè  n’a  pas  un  établillèment 
légal  ;  mais  on  doit  conclure  de  l’établiilc- 
ment  légal  de  cet  Ordre  ,  que  Ton  Inftitut 
eft  admis  dans  le  Royaume. 

Or  quel  Corps  Religieux  n  un  Etabli  f- 
fement  plus  légal  en  France  que  celui  des 
Jéfuites?  En  parlant  de  Ton  Inftitut  nous 
avons  vu  qu’il  eft  le  feul  ,  qu’on  fçache, 
qui  ait  été  approuvé  par  un  Code  œcu¬ 
ménique  j  en  parlant  de  fon  EtabKlIemenc , 
nous  pouvons  dire  avec  non  moins  de 
vérité  qu’il  eft  le  feul  qui  foie  reçu  dans 
ce  Royaume  par  Edit  enrégiftré  purement 
P  z 
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&  Amplement.  L’Edit  d’Henry  IV.  de 
Septembre  1605(1)  donne  aux  Jéfuites 
une  exigence  qui  ne  peut  être  cônteftée. 

L’Arrêt  du  6  Août  1161.  pour  diminuer 
la  force  de  cet  Edit  prétend  que  Henry 
IV.  l’accorda  (z)  Cédant  aux  vues  fédui- 
fantes  d'une  politique  trop  pértllcufe .  Ces 
paroles  injurieufês  à  la  mémoire  de  ce 
grand  Roi,  fur  quoi  font-elles  fondées? 
appartient-il  aux  Sujets  de  juger  des  vues 
du  Souverain ,  &  font  ce  les  vues  que  peut 
avoir  le  Prince  en  donnant  ion  Edit  qu’il 
faut  examiner  ?  n’eft  ce  pas  l’Edit  qui  fait 
Loi  ,  quels  qu’ayent  été  les  motifs  de  le 
porter  ?  l’Arrêt  lui  "même  fournit  une 
preuve  de  la  volonté  fincére  &  efficace  de 
Henry  IV.  dans  le  difcours  qu’il  rapporte 
de  Mr.  Burault  de  Maille  ,  il  eft  dit  (  5  ) 
que  La  Cour  ne  devoit  trouver  étrange  fi 
le  Roi.  fe  plaignait .  des  longueurs  qu'elle  J 
apport  oit ,  après  avoir  oui  fes  remontrances 
fait  f  s  réponses  fur  icelles  ,  &  déclaré  fit 
volonté  ;  il  voulait  être  obéi  ,  qtt en  ce 
fvfant  ne  fut  point  dit  que  le  Parlement  J 
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apporte  de  contradiction ,  autrement  il  feroit 
contraint  venir  a  des  remèdes  extraordi¬ 
naires  &  dont  U  Cour  auroit  du  regret  & 
du  dèplaijtr.  Eft-celà  le  langage  d’un  Prince 
conduit  par  des  impreiïions  étrangères  ? 
auiîi  fur  cela  l’Edit  fut-il  enrégiftré  pu¬ 
rement  &  fimplemènt. 

Pour  rendre  encore  douteufe  la  volonté 

de  Henry  IV.  en  faveur  des  Jéfuices  >  on 

cite  une  Lettre  de  ce  Prince  à  Mr.  de 

Sillery  datée  du  i  Février  1599.  (4)  (4) 

Si  faut  que  je  vous  die  3  qu  il  me  de'plaifi  Arrêt 
7  o  .  1  du  a 

que  le  no?n  des  fejuites  fe  trouve  encore  Août 

mêle  en  ce  fait  .  .  .  mais  il  faut  avifer  da*  P*  *• 
vantage  ce  fait  pour  en  mieux  juger. 

Quelle  conféquence  peut  on  tirer  de  ces 
paroles  ?  le  nom  des  ‘féfuitcs  fe  trouve  en¬ 
core  mêlé  en  ce  fait  -,  mais  par  qui  ?  dans 
ce  tems-là  les  Calviniftes  en  grand  nombre 
à  la  Cour  ne  leur  portoient-ils  pas  toute 
la  haine  dont  les  Hérétiques  les  ont  tou¬ 
jours  honorés ,  &  ne  faifoient-ils  pas  leurs 
efforts  pour  empêcher  que  le  Roi  ne  les 
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rappellât  ;  la  I  ettre  ajoute  il  il  faut  avifer 
davantage  ce  fait  four  en  mieux  juger . 
Henry  le  Grand  un  des  Princes  des  plus 
éclairés  qui  fut  jamais  étoit  donc  bien  éloi¬ 
gné  de  juger  les  Jéfuites  coupables  fur  un 
tel  foupçon  ,  8c  le  judicieux  Monarque 
fufpendoit  fon  jugement  dans  une  Lettre 
dont  on  fe  fert  aujourd’hui  pour  les  con- 
'  damner.  La  preuve  évidente  qu’il  les  trou¬ 
va  innocens  ,  c’eft  l’affc&ion  qu’il  eut 
depuis  pour  eux  ,  8c  les  bienfaits  dont  il 
les  combla. 

On  infifte  principalement  fur  ce  que 
les  jéfuites  ,  dit-on  ,  n’ont  point  rempli 
les  conditions  portées  dans  l’Edit,  8c  fur 
ce  que  le  Général  Aquaviva  demanda  que 

(  <■  )  £  Edit  fut  reformé '  en  dijferens  articles  (  J  ). 

6 •  Mais  peut  on  trouver  mauvais  que  dans 
une  matière  importante  un  Général  d’Or- 
dre  falle  d’humbles  repréfentationsî  l’Edit 
exide-t-il  moins  ,  a-t-il  moins  été  enré- 

giftré  ,  doit-il  moins  faire  loi  ?  l’Arrêt  du 

(  (•>  '  ^ 

X\  y-,  (y  Août  ajoute  (  6  )  que  le  Général  a  rejette 
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les  conditions  appofées  audit  Edit ,  &  ap¬ 
porte  en  preuve  le  difcours  de  Mr.  Hu- 
rault  de  Maille  ou  il  eft  dit  que  le  Général 
ne  s'en  contentoit  pas  ,  &  ne  les  vouloit  ap¬ 
prouver.  (  7)  Mais  après  ces  paroles  n’eft-  (7) 
il  pas  marqué  que  le  Pape  qui  eft  certaine¬ 
ment  Supérieur  &  du  Général  &  de  tous  les 
Jéfuites,  les  ayant  trouvé  bons  ces  articles... 
les  chofes  avoient  pafé  comme  par  un  traite 
entre  le  Pape  (j  le  Roi  qui  vouloit  bob  fer  ver 
du  tout.  Et  afin  qu’on  puillè  voir  que  les 
Jéfuites  les  ont  obfervés  ces  conditions, 
les  voici.  i°v  Qu’ils  ne  pourront  drelfer 
aucun  Collège  ni  réfidence  fans  permifïïon 
du  Roi  ;  i°.  Qu’ils  feront  eux  &  leurs 
Reéèeurs  naturels  François  ,  de  qu’aucun 
étranger  ne  fera  admis  parmi  eux ,  fans 
ladite  permiUion  i  f.  Qu’ils  auront  ordi¬ 
nairement  près  du  Roi  un  dentr’eux  qui 
fera  François  *,  4.0.  Qu’ils  feront  ferment 
de  fidélité  ;  5’.  Qu’après  leurs  Vœux 
même  fimples  ils  ne  pourront  acquérir 
aucuns  biens  immeubles  fans  permilîîon , 
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ni  recevoir  aucune  Succefïïon  à  moins 
qu’ils  ne  foient  licenciés  ,  &  congédiés 
par  ladite  Compagnie  ;  6°.  qu’ils  ne  pour¬ 
ront  recevoir  aucuns  biens  immeubles 
de  ceux  qui  entreront  en  leur  Société i 
7°.  Qu’ils  feront  fujets  en  tout  aux  Loix 
du  Royaume  ,  ainfi  que  les  autres  Ecclé- 
liadiqucs  &  Religieux  }  8°.  Qu’ils  ne  pour¬ 
ront  entreprendre  aucune  chofe  au  pré¬ 
judice  des  Evêques  ,  Chapitres ,  &c.  90. 
Qu  ils  ne  pourront  prêcher ,  adminiftrer 
les  Sacremens ,  même  celui  de  la  Confef- 
iiôn,  à  autres  qu’à  ceux  de  leur  Société, 
il  ce  n’eft  par  la  permiüion  des  Evêques 
Diocéfains.  De  toutes  ces  conditions  la 
feule  qu’ils  ne  remplirent  pas ,  c’eft  de 
prêter  le  ferment  de  fidélité  dont  il  eft 
parlé  dans  l’Edit.  Mais  n’età-il  pas  certain 
que  l’a  compliiTement  de  cette  condition 
dépend  beaucoup  moins  des  Jéfuites  que 
du  foin  que  la  Cour  auroit  pris  de  l'exiger, 
fi  elle  l’avoit  juge  uécelfaireî  A  qui  veat- 
qn  que  chaque  jéfuite  aille  fe  préfentsr 
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pour  prêter  ledit  Serment,  dès  qu’il  n'y  a 
perfônne  qui  le  leur  demande  ?  il  n’eft 
point  de  Jéfuite  qui  ne  foit  dans  la  difpo- 
fition  de  donner  cette  marque  de  fa  fou- 
miflïon  dès  qu’on  le  voudra.  Mais  le  peu 
de  foin  qu’on  a  eu  jufqu’ici  de  l’exiger 
montre  évidemment  qu’on  ne  s’eft  jamais 
défié  de  leur  fidélité  ,  ni  mis  en  peine  de 
s’en  a  flairer.  Nous  avons  vu  que  les  Evê¬ 
ques  loin  de  fe  plaindre  que  les  Jéfuites 
manquaient  à  ces  différentes  conditions, 
rendoient  un  témoignage  authentique  à 
leur  foumifiîon  ,  &  au  loin  qu’ils  avoient 
eu  de  renoncer  à  leurs  Privilèges  en  tout 
ce  qui  feroit  contraire  aux  maximes  du 
Royaume ,  &  aux  hhertes  de  tEghfe  Galli¬ 
cane  (8).  Ni  Henry  IV.  ni  aucun  des 
Rois  Tes  auguftes  Succeilèurs  ne  fè  font 
plaints  de  la  moindre  réliflance  des  ]é- 
Iuites  à  remplir  lefdites  conditions  -,  les 
Parlemens  eux-mêmes  avoient-ils  jufqu’à 
ces  derniers  Arrêts  porté  la  moindre 
plainte  à  ce  fujet  \  l’occafion  étoit  favo- 
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rable  ,  fur  tout  lorfqu  il  s’agît  de  l’Enré- 
giflrement  de  la  Déclaration  du  1 G  Juillet 
1715  au  fujet  des  Voeux  des  jéfuites }  & 
il  n’en  fut  pas  la  moindre  queftion.  Des 
plaintes  auffi  peu  fondées  ,  &  que  n’ont  ja¬ 
mais  faites  les  perfonnes  les  plus  éclairées, 
&  les  plus  autorifees  à  les  faire,  s’ilyavoit 
eu  lieu  ,  peuvent-elles  donner  la  moindre 
atteinte  â  un  ctabliilèment  juridique,  &à 
une  pofTeflion  de  près  de  deux  Siècles. 

L’Arrêt  du  G  Août  ne  cite  en  aucun 
endroit  les  difpolitions  de  l’Edit  de  1605. 
que  nous  venons  de  rappeller.  Mais  il 
rapporte  exa&ement  (  9  )  l’Edit  de  Ban- 
nifîement  de  1595.  Cependant  cet  Edit 
de  Banniflèment  a-t-il  jamais  exifté  ?  on 
en  jugera  par  les  obfervations  fuivantes. 

i°.  Cet  Edit  daté  du  7  Janvier  ordonne 
aux  Jéfuites  de  fortir  de  Paris  dans  trois 
jours  ,  &  cependant  ils  furent  obligés 
d’en  fortir  dès  le  lendemain  huit  ,  terme 
marqué  par  le  Parlement ,  &  avant  que 
l’Edit  eut  pu  leur  être  lignifié  ,  puifque  le 
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huit  ctoit  un  Dimanche  cette  année  là. 
Dans  cet  Edit  on  fe  fert  de  ces  mots. 
Lieux  de  notredit  Reffort  ,  exprefïions 
dont  ufenc  les  Parlemens  >  &  jamais  nos 
Rois. 

2°.  Mr.  le  Premier  Prcfident  de  Harîai 
parlant  à  Henry  IV.  dit  que  l'alFaire  de  Jean 
Chatel  avoit  obligé  le  Parlement  de  chalïer 
les  Jéfuites  ,  &  ajoute,  (  io)  ce  qui  nom 
fi-  pajfer  par-deffm  les  formalites  qui  nom 
obligent  de  juger  avec  connoijfance  de  caufe , 
des  inflances  réglées  ,  qui  furent  poflpofees 
an  falut  public.  Ces  paroles  dans  la  bouche 
d’un  tel  Magiftrat  parlant  au  nom  de  tout 
Ton  Corps  ne  font  elles  pas  la  juftifîcation 
des  Jéfuites  ?  puisqu'elles  déclarent  qu’ils 
ont  été  jugés  fans  connoijfance  de  caufe. 
Mais  ce  Magiftrat  eut-il  pu  parler  de  cette 
forte  ,  fi  Henry  IV.  lui-même  avoit  donné 
un  Edit  pour  les  chalïer.  Mr.  de  Harlay 
ajoute,  l’Arrêt  donné  par  le  Parlement  de 
Paris  a  été  exécuté  dedans  les  refforts  des 
Parlemens  de  Rouen ,  &  Dijon  p«r  votre 
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commandement.  Eut-il  attribue  la  conduite 
de  ces  deux  Parlemens  à  ce  qu’avoit  fait 
le  Parlement  de  Paris ,  s’il  y  avoit  eu  un 
Edit  du  Roi  qu’ils  enflent  enrégiftré  eux- 
mêmes  ?  aufli  les  jêfuites  furent-ils  con- 
fcrvés  dans  le  rejfort  des  Paiement  de  Toti- 
loufe ,  de  Bourde  aux ,  &  force  autres  lieux 
du  Royaume  •(  1  ). 

3°.  Aucun  des  Hiftoriens  du  teins,  pas 
même  Mr.  de  Tiiou  ,  pas  même  les  Mé¬ 
moires  de  Sully  fi  peu  favorables  aux  jé- 
fuites  ,  ne  font  mention  de  cet  Edit  de 
Bannilfement  ,  quoiqu’ils  rapportent  (2) 
avec  un  grand  détail  ce  qui  fe  fît  alors 
contre  lesjéfuites.Les  Mémoires  du  Chan¬ 
celier  de  Chiverni  qui  ne  devoit  certaine¬ 
ment  pas  l’ignorer ,  &  qui  raconte  ce  qui 
arriva  dans  cette  occalîon  ,  n’en  parlent 
pas  plus.  Dupleix  ,  Mathieu,  &  d’autres 
Hiiloriens  rapportent  au  contraire  que  j 
Henry  IV.  dans  fa  réponfe  à  Mr.  de  Har¬ 
ki,  juftifla  les  Jêfuites  fur  les  points  dont 
on  les  accufe  dans  l’Edit  de  bamiiiîeinent, 


(  *39  ) 

(  5  )  particuliérement  fur  les  attentats  de 
Barrière  &  de  Jean  Chatel.  En  un  mot 
tous  les  Hiftoriens  foie  favorables  ,  foit 
contraires  aux  Jcfuites ,  nommément  Mr. 
le  Préüdent  Hainault  (  4  )  difent  qu’ils 
furent  bannis  par  Arrêt  du  Parlement, 
aucun  ne  rapporte  qu’ils  le  furent  par 
Edit  du  Roi. 

4°.  Enfin  le  bruit  s’étant  répandu  a. 
Rome  en  1598-  que  le  Confeil  du  Roi  fe 
préparoit  à  porter  un  Edit  pour  bannir 
les  Jéfuites  de  France ,  le  Cardinal  d’Oïïàt 
écrivit  à  Mr.  de  Villeroi  pour  l’engager  à 
détourner  le  Roi  de  ce  deflèin.  Sa  Lettre 
eft  du  5  Mars  1 5  5?  8  ,  &  le  Cardinal  s’y 
exprime  ainfi  :  (  5  )  „  On  prend  l’allarme.... 
J,  principalement  d’entendre  qu’on  veut 
îj  challèr  du  Royaume  pour  la  fécondé 
j,  fois  indifféremment  ceux  qui  font  tenus 
jj  pour  les  plus  éminens  qui  foient  aujour- 
„  d  hui  en  Doctrine ,  &  inftru&ion  de  la 
j>  Jeunellè  5  en  Confeflion ,  en  Prédication 
9j  &  défenfe  de  la  Religion  Catholique’, 
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3,  &  de  l’autoritc  du  St.  Siège ,  &  qu'on 
,3  veut  les  chaiïèr  de  fang  froid  ,  fans 
33  qu’ils  en  ayent  donné  aucune  nouvelle 
3,  occalîon  ....  &  encore  par  un  Arrêt 
3,  du  Confeil  privé  ,  qui  n’y  avoit  point 
3,  encore  touché  ,  6c  en  avoit  laillé  faire 
„  la  Cour  de  Parlement ,  fur  laquelle  nous 
„  nous  étions  excufcs  jufqu’à  préfent ,  6c 
„  en  mettant  hors  la  perfonne  du  Roi, 
„  de  quoi  nous  ne  ferions  plus  crus  défor- 
,3  mais  après  un  Arrêt  du  Confeil  privé. 
De  tout  cela  ne  peut-on  pas  conclure  avec 
alltirance  que  le  prétendu  Edit  de  bannif- 
fement  n’a  jamais  exifté  ?  6c  s’il  avoit  exidé , 
l’Edit  de  Rétablilfement  n’en  auroit-il  pas 
néceifairement  fait  mention? 

G’eft  en  con iéquence  de  cet  Edit  de  1603. 
à  qui  il  ne  manque  rien  de  ce  qui  peut  le 
rendre  authentique,  que  les  Jéfuites  fefont 
établis  dans  les  différentes  Villes  du  Royau¬ 
me  ,  avec  la  permifîion  de  nos  Rois ,  à  la 
Requête  des  Villes  ,  6c  des  Magiftrats  eux- 
mêmes  qui  ont  favorifé  leur  établilfement*, 
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jufques-là  qu’a  Rouen  ils  portèrent  deux 
Arrêts  pour  accélérer  la  fondation  du 
Collège  ,  fe  coctisérent  eux -mêmes,  & 
envoyèrent  par  deux  députés  de  leur  Corps 
30000  livres  aux  jéfuites  pour  les  aider 
dans  les  commencemens.  Mais  ce  qui  eft 
une  dernière  preuve  fans  réplique  que  les 
Parlemens  ont  toujours  reconnu  les  Jé¬ 
fuites  comme  Religieux  admis  légalement 
dans  le  Royaume  ,  c’eft  qu’ils  n’ont  porté 
aucun  Arrct ,  fait  ou  ratifié  aucun  Régle¬ 
ment  pour  ou  contre  les  Religieux ,  qu'ils 
n’y  ayent  compris  les  Jéfuites ,  qu’ils  ne 
lesyayent  alfujettis  -,  que  dans  les  diverfes 
caufes  qui  ont  été  traités  dans  les  Tribu¬ 
naux  a  leur  fujet  ,  ils  ne  les  ont  jamais 
jugés  qu’en  qualité  de  Religieux  ,  dont 
lexiftence  n’étoit  nullement  douteufe.  Et 
ne  viennent- ils  pas  d  enrégiftrer  le  y  Fé¬ 
vrier  &  le  14  Juin  de  cette  année  1765. 
les  Lettres  Patentes  où  le  Roi  continue  à 
leur  donner  le  titre  de  Compagnie  Société 
der  yV  'fuites  ?  ce  qui  eft ,  ainfi  que  le  mar- 
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que  le  Compte  rendu  à  Paris  dont  nous 
avons  rapporté  les  paroles,  (6)  recon- 
noître  &  leur  nom  de  leur  titre  de  Reli¬ 
gieux  ,  de  leur  exiftence  légale.  Dans  la 
Colle&ion  de  Décidons  nouvelles  &  de 
notions  relatives  a  la  Jurifprudence  pré¬ 
fente  par  M.  J.  B.  Denilart  Procureur  au 
Châtelet  de  Paris  il  eft  dit  „  (7)  Les  Jéfuites 
„  font  des  Religieux  qui  ne  deviennent 
„  irrévocablement  Profés  qu’a  près  Hémif- 
„  don  de  plufieurs  Vœux  fucceflïfs.  Ils 
,j  font  d’abord  des  Vœux  dtnples  ,  de  en 
„  font  enfuite  de  folemnels.  Ils  font 
„  néanmoins  véritablement  Religieux 
„  après  la  prononciation  de  leurs  pre- 
»  miers  Vœux  *,  d  le  Corps  les  conferve... 
„  Il  y  avoit  diverdte  de  Jurifprudence 
„  dans  les  différens  Parlemens  par  rap- 
port  aux  Succédions  des  Jéfuites  con- 
„  gédiés  , .  .  Cette  diverdté  de  Jurifpru- 
,,  dence  a  été  fixée  par  une  Déclaration 
»  du  16  Juillet  1715.  enrégiftree  le  2, 
Août  fuivanc ,  donnée  par  le  feu  Roi» 

après 
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„  après  avoir  demandé  l’avis  de  Mr.  le 
„  Premier  Président ,  3c  de  MM.  les  Gens 
„  du  Roi  au  Parlement  de  Paris  ‘c.  Nous 
avons  vu  au  Chapitre  des  Vœux  que  les 
Jurifconfultes  François  les  plus  célébrés 
s’expriment  de  la  même  manière  ^  aucun 
d’eux  n’a  jamais  révoqué  en  doute  Péta- 
blilïement  légal  des  Jeluites  en  France, 
&  après  de  telles  preuves  comment  pour- 
roit-on  en  douter  ?  Les  Jé fuites  n’ont  eux- 
mêmes  embraife  leur  état ,  qu’en  voyant: 
qu'il  étoit  admis  dans  le  Royaume  ,  8c 
qu’il  jouilloit  des  avantages  qu’ont  les 
autres  établiflemens  auxquels  perfonne  ne 
contefte  leur  ftabilité  -,  les  troubler  dans 
cet  état ,  3c  les  forcer  à  le  quitter  ,  n’eft- 
ce  pas  détruire  la  fureté  ,  3c  la  tranquil¬ 
lité  publique  à  laquelle  ont  droit  tous  les 
Sujets  du  Roi  ,  n’eft-ce  pas  vouloir  qu’il 
n’y  ait  plus  rien  de  fixe  &  de  fiable  dans 
aucune  condition  ,  n’eft  ce  pas  violer  la 
première  3c  la  principale  des  loix  ,  qui 
veut  que  ce  qui  a  été  établi  félon  les  loix 
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&  les  ufages  d’un  Royaume ,  Colt  maintenu, 
&:  qu’on  n’inquiéce  aucun  de  ceux  qui 
(lavent  un  genre  de  vie  reçu  ,  précifement 
pour  l’avoir  em brade  ? 

Et  fi  cette  Loi  primitive  n’a  pas  lieu  pour 
les  Jéfuites,  de  quoi  leur  ferviroit  même 
que  leur  Inftitut  eût  ctè  enrégiftré  formeile- 
mentquiifque  plufieurs  Tribunaux  féculiers 
n’ont  égard  à  aucun  de  leurs  enrégiftre- 
mensjdès  qu’il  s’agit  de  ces  Religieux? L’E¬ 
dit  d’Henry  IV.  qui  les  rétablit  ,  n’a-t-il 
pas  été  enrégidré  3  comme  nous  venons  de 
le  voir  ?  Les  Lettres  patentes  pour  l’cta- 
blilïèment  de  la  plupart  de  leurs  Maifons 
6c  Collèges  ,  n’ont-elles  pas  été  enrégif- 
trées  ?  la  Déclaration  de  Louis  XIV.  en 
Juillet  171  y.  qui  reconnoit  la  validité  de 
leurs  Vœux  j  n’a  t-elle  pas  été  enrégiftrée? 
l’Arrêt  même  du  Confèil  donné  le  5  Mai 
1652,.  qui  ordonne  que  les  Congrégations 
établies  chez  les  Jéfuites  feront  mainte¬ 
nues  dans  Paris  Sc  les  autres  Villes ,  n’a- 
t  il  pas  été  publié  dans  le  relïort  de  tous 
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les  Parlemens,  &  enrégiftré  nommément 
à  Rouen  toutes  les  Chambres  Alïèmblées  ? 
8c  cependant  quel  compte  plu  (leurs  Par- 
lemens  ont-ils  tenu  de  tous  ces  enrégiftre- 
mens  ?  l’enrcgiftrement  de  leur  InftituE 
feroit  il  plus  refpe&é  que  l’enrégiftrement 
des  Edits  8c  Déclarations  de  nos  Rois? 


ARTICLE  III. 

Les  Tribunaux  féculiers  ont -ils  pu 
priver  les  ]é fuit  es  de  leurs  Eta-* 
blijfemens  ,  &  les  profer  ire  ? 

Les  Souverains,  comme  nous  l’avons 
dit  3  (  r)  peuvent  admettre  ,  ou  ne  pas 
admettre  dans  leurs  Etats  un  Corps  Reli- 
gieux.  Mais  quand  ce  Corps  a  été  admis , 
&  a  reçu  de  la  libéralité  du  Prince  ,  ou 
avec  fa  permiîfion  des  Etabliflèmens  ,  les 
Parlemens  ont- ils  droit  de  l  en  dépouiller  > 
pas  plus  certainement  que  tout  autre 
Corps  ,  que  tout  particulier.  Pour  être 

Q.  a 
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Religieux  &  Jéfuite,  on  ne  celle  pas  d  être 
Citoyen  ,  &  d’avoir  droit  à  la  protection 
des  Loix.  Or  par  quelle  Loi  pourroit-on 
ôter  à  qui  que  ce  foit  ce  qu’il  auroit  reçu 
du  Prince  même ,  ce  qu’il  auroit  paifîble- 
ment  pofîédé  ,  beaucoup  au-delà  du  tems 
marque  pour  toute  prefeription  ,  &  ce 
qui  lui  auroit  été  confirmé  par  plufieurs 
Jugemens  rendus  en  fa  faveur,  à  moins 
que  par  quelque  crime ,  &  quelque  attentat 
avéré  il  ne  fe  fut  rendu  digne  de  toute  la 
févéritc  de  la  Juftice  ?  &  ce  qu’on  neferoit 
pas  contre  le  moindre  particulier,  la  moin¬ 
dre  famille ,  on  le  fait  contre  un  Corps 
entier,  contre  4000  jéfuites.  On  les  chalïè 
de  leurs  Maifons  ,  de  leurs  Collèges  ,  on 
les  prive  de  leurs  Etablillèmens ,  fans  avoir 
été  ni  accules  ,  ni  entendus  ,  fans  aucun 
corps  de  délit ,  apres  avoir  refufé  même  de 
les  entendre,comme  il  eO:  arrivé  en  quelques 
Nom-  ^at^emens ( 2)*Les  Arrêts  de  ces  Tribunaux 
inémént  ont-ils  donc  plus  de  force  pour  détruire, 
loufc.  que  tous  les  Actes  de  la  puiflànce  Royale 
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revêtus  des  formes  ufitées  dans  le  Royau¬ 
me,  n’ont  eu  pour  établir  ?  Ceux  que  le 
Souverain  a  décoré  d’un  titre  deNoblelfe, 
ou  élevé  aux  dignités  &  charges  de  l’Etat, 
ne  peuvent  même  en  être  dépouillés ,  à 
moins  qu’ils  ne  foient  convaincus  de  crime , 
&  fans  un  corps  de  délit  bien  vérifié  j  la 
raifon  eft  que  quoique  le  Prince  ait  pu  ne 
pas  accorder  ces  grâces  8c  ces  dignités, 
cependant  les  ôter  ,  c’eft  dégrader  ,  c’eft 
diffamer  ceux  qui  les  poftedoient,  S’il  en 
eft  ainfi  de  toute  perfonne  placée  dans  un 
état,  dans  une  dignité ,  à  plus  forte  raifon 
en  eft-il  ainfi  de  tout  un  Corps  8c  fur  tout 
un  Corps  Religieux.  La  qualité  de  Corps 
Religieux ,  fes  établiflemens ,  fes  fondions , 
tout  cela  n’elft  pas  moins  cher  à  ce  Corps, 
&  aux  membres  qui  le  compofent  ,  que 
l’eftà  tout  homme  fon  état,  &  fa  fortune. 

Il  y  a  plus  par  rapport  à  un  Corps  Re¬ 
ligieux,  c’eft  que  non  feulement  l’autorité 
temporelle, mais,  8c  préalab’ementmdne, 
l’autorite  de  1  Eglife  eft  nécellaire  pour  le 
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détruire  &  le  diffoudre  -,  parce  que  les  liens 
qui  en  unifient  tous  les  membres  étant  des 
liens  fpirituels  ,  des  Vœux  &  un  Inftitut 
approuvés  par  l’Eglife ,  ces  liens  ne  peu¬ 
vent  être  rompus  ,  comme  nous  l’avons 
fait  voir  dans  les  deux  premiers  Chapitres 
de  cet  Ouvrage ,  que  par  l’autorité  qui  les 
a  approuvés  &  ratifiés.  De  plus  fi  l’auto¬ 
rité  foie  fpirituclle  ,  foit  temporelle  fe  job 
gnoient  pour  détruire  un  Ordre  Religieux, 
elles  ne  le  feroient  jamais  fans  un  Corps 
de  délit  prouvé  8c  avéré  dans  les  particu¬ 
liers  dont  cet  Ordre  efl:  compofé  ;  parce 
qu’une  deftru&ion  &  une  dilfolution  eil 
une  punition  gra  e  :  détruire  8c  dépouiller 
de  tous  fès  établiflèmens  un  Ordre  Reli¬ 
gieux  ,  c’eft  le  dégrader,  c’efi  en  diffamer 
les  membres ,  c’eft  faire  connaître  que  cet 
Ordre  s’eft  rendu  indigne  des  faveurs  que 
l’Eglife  &c  1  Etat  lui  avoient  accordées. 

Ces  principes  font  fi  certains  que  les 
Tribunaux  léculiers  qui  ont  proferit  les 
jéfimes  ns  trouvant  point  de  crime  dans 
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ks  particuliers  ,  ont  formé  l’idée  d’un 
Corps  qui  pût  être  criminel  fans  que  les 
particuliers  le  fulîent ,  d’un  Corps  qu’on 
eut  droit  de  punir  des  plus  grandes  pei¬ 
nes  j  quoique  les  membres  n’en  méritaient 
aucune.  On  rend  jufiice  a  leurs  talens ,  à 
leur  piété  >  &  leurs  mœurs ,  dit  Mr.  le  Pro¬ 
cureur  Général  du  Parlement  de  Touloufe. 

Bien  plus,  ne  trouvant  rien  dans  le  Corps 
que  la  Juftice  féculiére  eut  droit  de  punir , 
les  Tribunaux  féculiers  l’ont  attaqué  fur 
des  points  qui  ne  font  nullement  de  leur 
jurifdiélion  ,  comme  nous  l’avons  démon¬ 
tré.  C’eft-à-dire  [  qu’on  pcfe  cette  raifon, 

&  il  eft  difficile  qu’on  n'en  fente  pas  toute 
la  force  ]  c’eft -à-dire  que  les  Jéfuites  font 
a&uellement  ce  qu’ils  étoient  quand  les 
Rois ,  les  Evêques  >  les  Villes  les  ont  reçus , 
puifqu’ils  profelloient  le  même  Inftitut, 
faifoient  les  mêmes  Vœux  5  &  que  s'il  y  a 
eu  quelque  changement  dans  leur  Doc-  (3) 
trine  >  ce  n'a  été  qu’en  mieux  5  de  l’aveu  comPr® 
des  Magiftrats  eux-mêmes  ,  en  particulier  Rennes 
(3)de  Mr.  le  Procureur  Général  deRcnnes^  l6u 
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&  de  Mr.  le  Procureur  General  de  Tou- 
loufe  qui  déclare  que  ce  ne  font  point  les 
fuit  es  comme  particuliers  ,  tels  qu'ils  font 
en  France  depuis  près  d'un  Siecle  qu'il 
tmprottve. Pour  quelle  nouvelle  raifon  peut- 
on  donc  les  prolcrire  aujourd'hui  ,  &  les 
proferire  non  feulement  fans  le  concours 
des  deux  PuilPances ,  abfoiumentnécellaire 
pour  une  telle  profeription  ,  mais  malgré 
la  réclamation  de  l’Eglife  ,  du  Pape  &  des 
Evêqües,  &  malgré  la  défenfe  qu’en  avoit 
( 4  )  portée  Sa  Majefté  elle-même  :•  (  4  ) 

^  ^  Le  Roi  dans  fou  Edit  enrégiftré  le  5 
Août  Février  de  cette  année  1765.  déclare  ne 
vouloir  préjudicier  en  rien  aux  droits  des 
Fondateurs  ,  (3  aux  fondations  primitives , 
bien  &  duement  antonfées.  Or  quelles  fon¬ 
dations  plus  autorises  que  celles  de  li 
plupart  des  Collèges  &  Maifôns  des  Jé- 
llii-es  ?  Dira-t-on  qu’en  les,  chalfant  de 
leurs  Maifons  on  fatisfait  aux  intentions 
des  Fondateurs,  pourvu  qu’on  les  donne  à 
d’autres  perfonnes  qui  acquittent  iefdites 
fondations. 
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Mais  i\  il  n’y  a  point  de  Corps  dans  le 
Royaume  \  qui  fous  ce  prétexte ,  &  fans 
autre  motif  ,  ni  autre  forme  de  procès 
les  Parlemens  ne  puiflent  enlever  tout  ce 
qu’il  polïede. 

2°.  Ces  Collèges  avoient  été  donnés  aux 
Jéfuites,  afin  qu  ils  procuralfent  à  la  jeu- 
neilè  une  Education  gratuite  ;  &  dans 
plufieurs  Villes  ,  où  les  jéfuites  enfeignoient 
gratuitement ,  on  commence  à  exiger  que 
les  Ecoliers  fournilfent  à  l’entretien  de 
leurs  Profelleurs  ;  c’eft  ce  qui  a  été  réglé 
en  particulier  par  le  Parlement  de  Bre¬ 
tagne.  Ce  qui  fuftifoit  à  l’entretien  de 
25  ou  yo  jéfuites  ne  fuffit  pas  pour  entre¬ 
tenir  huit  ou  dix  ProfelFeurs.  De  forte 
qu  il  arrive  au  ourd’hui  ce  qui  arriva  fous 
Henry  IV.  Quant  aux  biens  que  vous  dites 
qu’ avoient  les  'jéfuites >  répondit( 5  )ce  grand  ç  ç  ^ 

Prince  à  Mr.  de  Harlay ,  ce/l  une  calomnie ,  i(e 

aux  Re~ 

£?  impojlure  ;  &  fç» us  très -bien  cjue  la  montr. 

/  y,  .  n  '  „  fur  ie 

réunion  faite  a  mon  Domaine  ,  on  n'a  fçu  Refab. 

entretenir  a  Bourges  &  à  Lion  Je pt  ou  huit  eaVscs. 
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Regens  ,  au  lieu  cjntls  y  etoient  au  nombre 
de  trente  à  quarante.  Voilà  à  quoi  fe  ré- 
(O  duifent  ces  richejfes  immenfes  (6)  qu’on 
du  g  fuppofe  aux  Jéfuices  pour  avoir  un  pré- 
A°uc  texte  de  les  priver  du  peu  qu’ils  ont. 

3°.  Ces  établillèmens  avoient  été  faits 
afin  que  les  jéfuites  y  exerçaient  les 
fonctions  du  St.  Miniftére  ,  &  joigniffent 
à  l’éducation  de  la  Jeuneflè  la  Prédicatipn , 
les  Millions >  &  tout  ce  qui  peut  entretenir 
de  faire  fleurir  la  Religion  -,  ceux  qui  rem¬ 
placent  les  Jéfuites  s’acquittent-ils  de  ces 
fondions ,  font-ils  en  état  de  s’en  acquitter , 
y  a-t  il  la  moindre  apparence  que  l’inten¬ 
tion  des  Fondateurs  foit  fuivie  en  cela  ? 

Ces  Fondations  ont  été  faites  non 
pas  précifément  pour  qu’il  y  eut  un  Col¬ 
lege  dans  une  Ville  ,  mais  pour  que  ces 
Collèges  fuifent  entre  les  mains  des  Jéfui¬ 
tes  }  c’ed  aux  Jéfuites  mêmes  qu’ils  ont 
été  confiés ,  à  la  charge  &  condition  qu’eux 
&  non  d’autres  s’y  acquitteroient  des  em¬ 
plois  propres  de  leur  vocation.  Quand 
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Henry  IV.  fonda  le  Collège  de  la  Flèche , 
quand  Louis  le  Grand  perfectionna  la  Fon¬ 
dation  du  Collège  de  Clermont  à  Paris  ,  & 
lui  donna  fon  nom  ,  quand  le  Cardinal 
Henri  de  Bourbon  fonda  le  Collège  de 
Rouen  ,  avec  le  Séminaire  de  joyeufe ,  8c 
laMaifon  ProfelFe de  Paris,dont Louis XIII. 
a  depuis  fait  bâtir  FEglife  ,  où  repofe  fcn 
cœur  &  celui  de  Louis  XIV.  c’étoit  pour 
les  Jéfuites  feuls  que  ces  Princes  firent  ces 
Fondations  ,  leur  volonté  y  eft  exprellè  > 
en  priver  ,  en  dépouiller  les  Jéfuites,  c’eft 
donc  aller  directement  contre  les  Fonda - 
îions  primitives ,  bien  &  due  ment  autonfecs  ; 
car  que  manque-t-il,  &  que  peut-il  man¬ 
quer  à  celles  qu’ont  faites  nos  Rois  eux- 
mêmes  ,  &  les  principaux  Seigneurs  du 
Royaume  avec  la  permifîion  du  Roi  ?  la 
feule  Fondation  du  College  de  la  Flèche , 
une  des  plus  authentiques  qui  fut  jamais, 
(es  titres  en  faveur  des  feuls  Jéfuites  ,  ne 
fuffifent  ils  pas  pour  conflater  leur  Eta- 
bliifement  le  plus  juridique  en  France,  &: 
la  volonté  la  plus  marquée  du  Souverain? 
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quelle  Communauté  ,  quelle  Abbaye  eft 
appuyée  fur  des  fondemens  plus  folides 
3c  des  formes  plus  légales  ? 

5*.  Les  biens  donnés  pour  les  Millions 
étrangères  de  Chine  >  du  Madure  ,  de  la 
Grèce ,  &c.  ne  funt-ce  pas  des  Fondations 
duement  autorifées  ?  y  a-t-il  intention  plus 
marquée  que  celle  des  perfonnes  pieufes 
qui  ont  voulu  fournir  à  ces  Pays  infidèles 
des  Millionnaires  Jéfuites  pour  y  planter 
la  Foi  j  3c  y  étendre  notre  fainte  Religion? 
on  relpeéte  ,  3c  avec  raifon  l’intention 
d’un  Fondateur  qui  a  voulu  qu’on  priât 
pour  lui  après  fa  mort }  3c  l’on  ne  refpec- 
teroit  pas  l’intention  des  perfonnes  zélées 
qui  ont  voulu  procurer  le  falut  des  Peuples 
entiers ,  3c  qui  n’ont  pas  cru  pouvoir  le 
procurer  plus  Purement  qu’en  chargeant 
les  Jéiuites  d’envoyer  avec  le  bon  plailîr 
du  Roi  des  Millionnaires  dans  ces  Pays 
éloignés  ?  3c  les  voilà  détruites  ces  Fonda¬ 
tions  fi  relpeclables  ;  peut-il  y  avoir  rien 
de  plus  douloureux  pour  un  cœur  tant  foit 
peu  fenfible  aux  intérêts  de  la  Religion? 
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Pour  détruire  ces  œuvres  faintes ,  pour 
dépouiller  les  JéPuices  de  leurs  Colleges ,  & 
des  fondations  les  plus  authentiques  ,  il  a 
fallu  diffoudre  &  proferire  le  Corps  lui- 
même  ;  &  comment  s’y  eft-on  pris  afin  d’en 
venir  à  bout,  a-t-on  attendu  les  ordres  de 
l’une  &  de  l’autre  Puiffance  ?  les  Parlemens 
n'eurent  jamais  en  cela  que  le  droit  de  les 
exécuter, &  nullement  celui  de  les  prévenir. 
Aufïi  n’eft-il  jamais  arrivé  depuis  l’établifïè- 
ment  de  la  Monarchie  qu’ils  ayent  entrepris 
contre  aucun  Corps  ce  qu’ils  ont  entrepris 
dans  ce  tems-ci  contre  les  jéfuites.  Quand 
même  les  Tribunaux  féculiers  eulfent  eu 
les  raifonsles  plus  fortes  d’accufer  ces  Re¬ 
ligieux  ,  ils  ne  pouvoient  par  eux-mêmes 
les  proferire,  parce  que  n’ayant  nulle  au¬ 
torité  pour  admettre  un  Corps  dans  l’Etat, 
comme  nous  l’avons  montré ,  *  ils  n’en  ont 
aucune  pour  le  détruire. 

Mais  encore  quels  motifs  offrent  -  ils 
à  l’Univers  ?  des  motifs  dont  ils  n’igno¬ 
rent  certainement  pas  la  foiblelîè ,  &  qui 
peuvent  tout  au  plus  faire  illufïon  à 
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des  efprits  prévenus.  Car  comment  des 
Juges  éclairés  peuvent -ils  le  perfuacjer 
qu’un  Inftitut  approuvé  dans  toute  l’E- 
glife  ,  6c  juiftfîé  depuis  plus  de  deux 
Siècle,  par  la  conduite  de  ceux  qui  le 
pratiquent  ,  foit  un  Inftitut  fanatique, 
6c  contraire  à  toutes  les  Loix  ?  comment 
des  Juges  éclairés  peuvent  ils  fe  perfuader 
que  des  Vœux  autorifes  depuis  tant  d’an¬ 
nées  dans  l’Eglife  ,  6c  nommément  dans  ce 
Royaume  loient  des  Vœux  non  valable¬ 
ment  émis  ?  comment  des  Juges  éclairés 
peuvent  ils  fe  perfuader  q’uun  Corps  qui 
depuis  li  long  tems  fournit  un  fi  grand 
nombre  d  lnftituteurs  de  la  Jeuneiïè ,  de 
Prédicateurs  ,  de  Millionnaires  autorifes 
par  tous  les  Evêques  ,  écoutés  des  Rois  & 
des  peuples, ait  enfeigné  (ans  interruption 
tous  les  crimes  &  toutes  les  erreurs  ?  com¬ 
ment  des  Juges  éclairés  peuvent-ils  fe  per¬ 
fuader  qu’une  Société  qui  depuis  plus  de 
1 6o  ans  vit  à  l’abri  des  Edits  ,  Déclara¬ 
tions,  Lettres-Patentes  de  nos  Rois,  duc* 
ment  enrégiftrés ,  li  ait  plus  coût  a- coup 
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qu’un  établiiïèment  illégal  ?  aufli  les  Ma- 
s;iitrats  eux-mêmes  ont-ils  fenti  la  force 
de  ces  raifons.  On  peut  dire  en  faveur  de 
Vlnftitut ,  porte  le  Compte  rendu  à  Rennes , 

(7)  qu’il  a  été  approuvé  ,  confirmé  &  (7) 

favorifé  par  plusieurs  Papes  ,  &  meme  par  ' 
l’Eçlife  au  Concile  de  Trente ,  que  les  Con- 
(litutions  ont  été  confirmées  nommément  par 
tous  les  Papes  ,  que  les  étabhffemens  de  cet 
Ordre  ont  été  protégés  ,  favorifé  s  par  les 
RotSi  que  les  féfuites  ont  vécu  en  France 
fur  la  foi  d’une  pojfejfion  autorifée  par  les 
deux  Puijfances  ,  pojfejfion  qui  fuivant  les 
Loix  Civiles  formerait  une  prefcription 
inattaquable ,  &  un  droit  a  l'abri  de  toutes 
les  objettions.  Après  un  tel  aveu  conclure 
à  la  deftru&îon  des  jéfukes,  fous  prétexte 
qu 'un  abus,  s'il  y  en  a ,  ne  peut  fe  couvrir 
par  le  poids  de  l'autorité ,  &  qu’il  cfi  contre 
l’ordre  public  qu’il  fe  puifie  forme  r  dans  un 
Etat  des  Sociétés  fans  autonfation  de  l' Etat , 

(8)  n’eft  ce  pas  évidemment  fe  contre- 
dire?  carf  des  abus  ne  peuvent  fe  couvrir  p.  zj. 
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par  le  poids  de  l’autorité,  n’eft-il  pas  évi¬ 
dent  que  pour  les  déclarer  tels ,  &  pour  y 
remédier,  il  faut  une  autorité  qui  ait  droit 
de  prononcer  fur  ces  abus,  6e  que  fi  l’au¬ 
torité  qui  a  feule  ce  droit  ,  déclare  que 
ces  abus  n’exiftent  pas ,  mille  autre  autorité 
ne  peut  s’en  mêler  -  n’eft  il  pas  également 
évident  que  il  une  Société  efl  autortfee  par 
les  deux  Puijfances ,  elle  a  l' autorifation  de 
l'Etat  ?  8c  par  qui  peut-elle  alors  être 
détruite  que  par  les  deux  Puillances  qui 
l’ont  autorifée  ?  il  n'en  eft  pas  de  Supé¬ 
rieure  fur  la  terre  ,  &  les  Parlemens  ne 
prétendent  pas  l’avoir. 

Comme  les  prétextes  tiennent  lieu  de 
raifons  dès  qu’il  s’agit  des  Jéfuites  ,  8c 
qu’on  eft  fertile  à  en  inventer,  un  des  prin¬ 
cipaux  qu’on  a  voulu  faire  valoir,  c'eft 
que  les  Jéfuites  ont  des  ennemis  ;  ce  par¬ 
tage  (  p  )  des  uns  qui  les  voyent  auteurs  de 
tout  bien  ,  8c  des  autres  qui  les  Voyant 
auteurs  de  tous  maux ...  eft ,  dit-on  ,  m 
mal  dam  C ordre  politique  ...  8c  la  r  ai  fin 

porte 
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forte  à  croire  qtiil  doit  y  avoir  dans  cette 
Société  le  plus  étrange  alliage  du  bien  &  dit 
mal.  Mais  s’il  faut  détruire  &  condamner 
tous  ceux  qui  ont  des  ennemis  -,  fi  de  cg 
qu’une  Société  a  des  amis  de  des  ennemis, 
il  faut  conclure  qu’il  y  a  dans  cette  Société 
le  plus  étrange  alliage  du  bien  &  du  mal » 
ou  en  fera-t-on  dans  tous  les  Corps  de  tous 
les  Etats  ?  les  plus  grands  hommes ,  les  plus 
grands  Saints  ont  eu  des  ennemis ,  c’ett 
même  parce  qu’ils  étoient  grandi  hommes, 
de  grands  Saints  qu’ils  en  ont  eu.  Le  Saint 
des  Saints  a  été  lui- même  un  objet  de 
contradittion  ,  (io)  &  il  eft  prédit  que  ^(IO) 
tous  ceux  cjui  voudront  vivre  félon  fes  ma-  i.v'  ^ 
ximes  fouffriront  perfe'cution  (  il  ).  L’Egide  00 
a  toujours  eu  &  aura  toujours  des  ennemis  ;  Tim. 
toutes  les  erreurs  la  combattront  jufqu’à  c\3* 
la  fin  des  Siècles.  La  fagede  &  l'équité 
confident  donc  a  fçavoir  quels  font  les 
ënnemis  d’un  Corps  ,  &  pourquoi  ils  le 
haïlîent.  Un  Inftitut  &  des  Vœux  approu¬ 
vés  par  l’Eglifê  >  ne  peuvent  avoir  pou£ 

R 


(  o  ) 

ennemis  que  les  ennemis  de  l’Eglifemême, 
parce  que  c’eft  à  elle  à  juger  de  ces  objets; 
la  Doctrine  d’un  Corps  jufiifiée  par  le  Pape 
&  tes  Evêques  ,  ne  peut  être  condamnée 
que  par  les  ennemis  du  Pape  &  des  Evê¬ 
ques,  à  qui  feuls  il  appartient  d’en  décider; 
une  Société  admife  dans  le  Royaume  par 
les  Edits  8c  déclarations  de  la  Puifiànce 
Souveraine  ,  ne  peut-être  attaquée  dans 
fon  établiffèment  ,  qu’en  attaquant  la 
Puiiïànce  même  qui  l’a  établie  ;  or  c’eft 
aux  Magiflrats  à  appuyer  de  toute  l’auto¬ 
rité  qui  leur  cft  confiée ,  &  ce  que  i’Eglife 
a  approuvé ,  &  ce  que  les  Souverains  ont 
établi ,  8c  à  le  défendre  contre  les  efforts 
de  ceux  qui  s’en  déclareroient  les  ennemis, 
loin  d’y  donner  eux-mêmes  la  moindre 
atteinte.  C’eft  ce  qui  fait  dire  a  notre  St. 
Pere  le  Pape  dans  Ion  Bref  à  l’Evêque  de 
Valence  en  Dauphiné  ,  Ce  qui  esl  devins 
étonnant  ,  c'eft  qu'un  Corps  de  Religieux 
reçu  dans  le  Royaume  depuis  environ  deux 
Siècles ,  par  l  autorité  de  Je  s  Rsis  Très -  Chré* 
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tiens  ,  foutenü  juftjtt’ici  de  la  proteÛion ,  (3 
honore  de  U  bienveillance  de  ces  très-pieux 
Monarques  ,  fans  avoir  été  entendu-  ,  fans 
même  avoir  été  cité  pour  aucun  crime  ,  fe 
voit  tout -à-cou  p  pour f hiv  i  par  ceux-là  mêmes 
à  qui  eïl  confié  le  depot  des  Loix  >  (3  le 
maintien  du  bon  ordre  ,  c'esl  que  fur  des 
imputations  atroces  &  imaginaires  3  ditlées 
par  la  méchanceté  &  l’en  vie  d'hommes  fac¬ 
tieux  ,  on  le  détruife  contre  toute  juflice 
&  toute  raifon ,  au  grand  préjudice  de  l’Etat 
(3  de  /’ Èglife  Catholique  (  i  ).  (x) 

Apres  tout  les  Jéfuites  font  ils  donc  né-  *  K,°0m* 
ce  (In  ires  à  l'Eglife&  à  l’Etat  ?  dit  on  pour 
dernier  retranchement.  Nous  pourrions 

A  i  7  6  z . 

répondre  avec  les  Evêques  de  france  (z)  (  z  ) 

que  l*  1  n fi i tut  des  jéfuites  ayant  pour  objet  eVc^us^ 
l’Education  de  U  Jeuneffe ,  le  travail  du  Mi - 
niflere ,  de  la  Confeffion  ,  de  la  Prédication  , 
l' InfiruEhon  Chrétienne ,  l' exercice  gratuit  de 
toutes  fortes  d'œuvres  de  charité  envers  le 
Prochain  ,  la  propagation  de  la  Foi  ,  (3  U 
converfon  des  Infidèles  5  il  efi  évidemment 
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eônfacre  au  bien  de  la  Religion ,  83  a  l’utilité 
de  l’Etat.  Mais  il  ne  s’agit  point  ici  de  la 
fiéceffité  des  jéfuites  dans  l'Eglife  &  dans 
l’Etat  ;  8c  fi  l’on  jugeoit  aind  de  tous  les 
Corps,  de  tous  les  hommes, que  n’auroient 
point  à  craindre  ceux  dont  les  fondions 
font  certainement  moins  importantes  & 
pour  l’Eglife  8c  pour  l’Etat  que  celles  des 
Jéfuites.  Ce  que  perfonne  ne  peut  nier, 
c’cft  que  quoique  l’Eglife  8c  l’Etat  puillènt 
fubfifter  fans  tel  ou  tel  Corps  Religieux 
quel  qu’il  foit  ,  cependant  ils  ne  peuvent 
fubfiLler  fans  la  confervation  de  l’autorité, 
8c  de  la  jurifdidion  qui  leur  efl:  propre. 
L’attaquer  cette  jurifdidion ,  c’eft  attaquer 
8c  l’Eglife  8c  l’Etat  lui-même.  Or  quoique 
les  Jéfuites  ne  foient  pas  nécedaires  à  l’E¬ 
glife  ,  il  ed  nécefiaire  néanmoins  8c  elfentiel 
à  fon  autorité  que  ce  qu’elle  a  déclaré 
bon  ,  propre  à  fandider  les  âmes  ,  8c  à 
procurer  la  gloire  de  Dieu  ,  ne  foit  pas 
déclaré  mauvais  8c  pervers  ;  8c  fi  les  Tri¬ 
bunaux  féculiers  prétendent  porter  un 
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jugement  contraire  à  celui  qu’elle  a  porte 
dans  ce  qui  ed  de  (on  relîort ,  il  ed  necdlai- 
re  ,  il  ed  ellenci^l  à  l’Eglife  que  ce  Juge¬ 
ment  des  Cours  feculiéres  foit  nul  ,  ôc 
regardé  comme  tel  par  tous  les  vrais  Ca¬ 
tholiques  j  puis  donc  que  le  Jugement 
porté  par  les  Tribunaux  féculiers  contre 
les  Jéfuites  ed  contradictoire  à  celui  de 
l’Eglife  dans  des  matières  qui  ne  font  point 
du  relîort  de  la  puiilànce  temporelle  ,  il 
eft  nécelfaire  ,  il  ed  ellentiel  à  l’Fglife 
qu’un  tel  Jugement  foit  nul ,  aux  yeux  de 
quiconque  ed  de  cœur  &  d  e  (prit  fournis 
à  l’Eglife.  Audi  notre  St.  Pere  le  Pape  a- 
t-il  déclaré  nul  &  de  nul  effet  tous  ces 
Arrêts  le  3  Septembre  1762-5  il  le  notifie 
dans  fou  Bref  aux  Cardinaux  François  en 
ces  termes.  Nous  ne  doutons  pas  que  vous 
nayez»  e'té  fenjiblement  affliges  de  ce  qu'ont 
fait  certains  Parlemens  pour  détruire  & 
anéantir  • la  Compagnie  de  fefus  .  . .  ne  pou  - 
vont  plus  long  tems  fupporter  une  injure  auffl 
atroce  a  tEghfe  Catholique ,  nous  avons  le 
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/mV  Cf  «ww  <te.r  ##  Confifloire  feeret , 
#/z  Decret  folemnel  en  prefence  de  nos 
Vénérables  Frères  les  Cardinaux  de  la  Stc> 
Fgjfte  Romaine  ,  cafté  tous  ces  Arrêts  ,  ou 
plutôt  nous  les  avons  déclarés  vains  ,  fans 
force  y  nuis  >  é$  de  nul  effet  .  .  .  nous  avons 
cru  N.  T.  C.  F.  devoir  vous  infiruire  de  ce 
que  nous  avons  fait  à  cet  égard ,  Cf  pour  les 
droits  que  vous  avez,  d  une  liaifon  particu¬ 
lière  avec  nous  ,  à  raifon  du  Cardinalat 
dont  vous  êtes  décorés  ,  &  afin  que  fortifiés 
par  notre  exemple  vous  vous  oppofiés  dans 
une  eau  je .  qui  efi  celle  de  la  Religion  >  avec 
une  force  vraiment  Epifcopale  aux  efforts 
de  C  impiété  contre  f  Eghfe  3  &c.  (  $  ) 

Pareillement  quoique  les  Jéfiiites  ne 
foient  pas  nécë  flaires  à  l’Etat  *  il  eft  né- 
ceflàire  cependant  que  ce  que  l'autorité 
des  Souverains  a  établi  &  admis  par  des 
Edits  >  Déclarations  ,  Lettres- Patentes  re¬ 
vêtus  des  formes  ulltées  dans  le  Royaume , 
y  foit  ftable ,  2c  ne  paille  être  détruit  que 
par  la  feule  autorité  qui  la  établi.  Puis 
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donc  que  les  Jéfuites  ont  été  admis  dans 
le  Royaume  par  les  Souverains  ,  puifquc 
les  Etabiiifemens  &  Collèges  qu’ils  pofte- 
doient  avant  les  Arrêts  des  Parlemens 
ctoient  bien  &  duement  autoriies  ,  il  eft 
né.dlaire ,  il  eft  eiîentiel  à  l’Etat  que  les 
Parlemens  n  ayent  pu  les  détruire  j  il  eft 
ellèntiel  ,  il  eft  néceflaire  par  conféquent 
à  l’Eiat  que  leurs  Arrêts  foient  dès-lors 
nuis  ,  &  regardés  comme  tels: 


CONCLUSION. 

D  E  tout  ce  que  nous  avons  dit  ilréfulte 
que  les  Arrêts  que  plufieurs  Parlemens 
ont  porté  contre  les  jéfuites  depuis  le  6 
Août  17 6 1  jufqu’à  ce  jour,fontabfolument 
oppofés  aux  Loix  les  plus  eftèntielles  de 
la  Religion,  qu’ils  bledent  &  la  Puidance 
Eccléüaftique,  &  même  la  puiifance  Royale 
dont  l’une  a  approuvé  &  admis  de  l'a  ma¬ 
nière  la  plus  authentique  le  Corps  & 


(  ) 

J’Inftitut  des  Jéfuites  dans  l’Eglife,  &  l’atr-» 
tre  dans  le  Royaume  ,  8c  qu’ils  font  radi¬ 
calement  nuis  par  le  défaut  de  compétence 
dans  les  Juges. 

Pour  les  jéfuites  qui  fe  voyent  fi  ille 
gaiement  détruits  ,  ils  adorent  les  delfeins 
de  la  Providence  ,  ils  fe  fonmectent  hum¬ 
blement  a  fes  faintes  volontés,  ils  pardon¬ 
nent  de  tout  leur  cœur  8c  aux  Juges  qui 
les  condamnent  ,  8c  aux  injufïes  dénon¬ 
ciateurs  qui  ont  furpris  la  Religion  des 
Juges }  ils  conjurent  le  Seigneur  d'éclairer 
les  uns  8c  les  autres  fur  la  fainteté  d’un 
état  dans  lequel  les  Jéfuites  n’ont  jamais 
appris  qu’à  faire  du  bien  s  tout  le  monde, 
à  ceux-mêmes  qui  leur  font  les  plus  grands 
maux. 

Leur  vraie  douleur  ,  au  milieu  de  tant 
d'infortunes ,  fcft  l’outrage  fait  à  la  Reli¬ 
gion  ,  à  la  Jurifdidion  Ecclçfiaftique  ,  au 
Pape  8c  aux  Evêques.  Leur  douleur  eft 
l’injure  faite  à  la  mémoire  des  Souverains 
qui  ont  protégé  ,  8c  honoré  de  leurs 
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bienfaits  un  Corps  qui  de  Ton  côte  $ 

toujours  fait  profeflïon  de  leur  etre  le 

plus  inviolablement  attache  ,  de  voir  le? 

Edits,  Déclarations  &  Lettres-P?  tontes  de 
pos  Rois  regardés  comme  abufiis  ,  & 
annulés  par  ces  mêmes  Tribunaux  qui  le? 
ont  enrégiftres  ,  de  voir  que  les  bontés , 
&  les  grâces  dont  Sa  Majefté  e  le-même 
honoré  Iqs  jéfuîtes  depuis  tant  d'années 
nont  pas  empêché  qu’on  ne  les  en  déclarât 
indignes.  N’eft-ce  pas  ofFenfer  le  Prince 
que  de  proferire  ceux  qu’il  daigne  honorer 
de  fa  confiance  ?  &  quel  autre  que  lui  a 
droit  de  juger  s’il  la  place  bien  ou  mal? 
enfin  leur  douleur  eft  ladeftru&ion  de  tant 
d’œuvres  faintes,&  le  tort  que  fe  font  à  eux- 
mêmes  d’injuftes  accufateurs  qui  ne  peu¬ 
vent  ignorer  que  les  jéfuices  déteftentplus 
qu’eux  les  fentimens  qu’ils  leur  imputent. 

Au  milieu  de  tous  ces  malheurs  leur 
ferme  efpcrance  eft  en  Dieu  qui  jugera 
les  Juftices  ,  &  rendra  à  chacun  félon  fes 
oeuvres ,  &  dans  la  bonté  &  l’équité  du 
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Roi  qui  dans  une  affaire  de  la  compétence 
de  l’Eglife  dont  il  efl;  le  Fils-aîné  ,  fuivra, 
à  l’ekemple  de  fes  auguftes  Prédécellèurs, 
îe  Jugement  que  l’Eglife  en  a  porté,  & 
le  fera  exécuter  dans  le  teins  marque  par 
fa  fagefïè. 

Leur  fureté  eff  ce  Jugement  de  l’Eglifç 
même,  du  .Souverain  Pontife  &  des  Evê¬ 
ques  feuls  Juges  légitimes  de  leur  Infti'tut, 
de  leurs  Vœux  ,  de  leur  Dodrine  &  de 
leur  aptitude  aux  fondions  dont  les  pri¬ 
vent  les  Tribunaux  féculiers.  Leur  joye 
eft  de  fouffrir  pour  la  Ju(lice&  la  Reli¬ 
gion  ,  pour  des  engagemens.  qu’ils  ont 
contradés  à  la  face  des  Autels  ,  &  qu’ils 
s’eftimeroicnt  trop  heureux  de  ratifier 
par  l’efrufion  même  de  leur  fang  ;  auffi 
lès  perfonnes  les  p'us  distinguées.  &  par 
leur  foy  &  par  leur  piété  compatifïènt- 
elles  à  leurs  maux  ,  &  les  partagent-elles 
avec  eux. 

Leur  appui  eft  d’avoir  pour  Peres  de 
pour  Protedeurs  dans  le  Ciel  des  Saints 
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qui  ont  compoic  &  pratiqué  jufqu’à  ta 
more  ces  mêmes  Régies  ,  prono  ce  6c 
gardé  fidèlement  ces  mêmes  Vœux  qui 
font  aujourd’hui  tout  leur  crime  :  d  a  .oir 
pour  guides  6c  pour  modèles  dans  l’obfcr- 
vation  de  ces  Vœux  Sc  de  ces  Régies  tant 
d’hommes  illuflres  par  la  fainteté  de  leur 
vie  ,  que  l’Eglife  fe  propofe  de  placer 
également  fur  les  Autels  :  un  vénérable 
Pere  Claver  Apôtre  de  Cartagene  ,  un 
V.  P.  Anchieta  Apôtre  du  Bré/il,  un  V.  P. 
Azévédo  6c  les  trente-neuf  Compagnons 
mis  à  mort  par  des  Pirates  Calviniftes  en 
haine  de  la  Foi ,  un  V.  P.  Bobola  martyrifé 
en  Pologne  par  les  Cofaques  ,  un  V.  P. 
Spinola  ,  un  V.  P.  de  Britto  qui  l’un  dans 
le  Japon  ,  l’autre  dans  le  Maduré  ,  ont 
ligné  la  Foi  de  leur  fang  ,  un  V.  Frere 
Alphonfç  Rodriguez,  uti  V.  P.  Rodolphe 
Aquaviva  ,  un  V.  P.  Louis  Dupont ,  6c 
plulïcurs  autres  en  faveur  defquels  les 
Souverains  Pontifes  ont  déjà  porté  plu- 
iieurs  Décrets  qui  déclarent  l’hérokiié  de 


(  170  ) 

leurs  vertus,  ou  la  véritable  cnufe  de  leur 
Martyre  j  &  particuliérement  Benoît  XIV. 
fi  éclairé  dans  cette  matière  >  qui  après 
avoir  avancé  la  caufè  de  la  Béatification  de 
la  plupart  de  ceux  que  nous  venons  de 
nommer  ,  donna  peu  de  jours  avant  fa 
mort  un  Décret  en  faveur  du  V.  P,  Fran¬ 
çois  de  Hieronimo. 

Leur  gloire  eft  décrétés  membres  d’une 
Compagnie,  qui  depuis  fon  établilïement 
n’a  celle  de  s’employer  à  la  propagation 
de  ia  Foi  ,  à  1  extirpation  des  hérélîes, 
à  la  converfion  des  Infidèles  -,  qui  a  arrofé 
de  fes  lueurs  &  de  fon  fang  les  Terres  les 
plus  éloignées  ,  les  plus  barbares  ;  qui  a 
fourni  à  tous  les  Peuples  de  faints  Mil¬ 
lionnaires  dont  les  noms  feront  a  jamais 
confignés  dans  les  fafces  de  l’Hiftoire.  De 
Forte  que  cette  Compagnie  pourroit  dire 
aujourd'hui  à  ceux  qui  la  veulent  détruire, 
j’ai  montré  à  vos  yeux  une  infinité  d’œu¬ 
vres  iaintes  ,  quelle  eft  celle  de  toutes 
pour  laquelle  vous  voulez  ma  perte? 


(  27*  ) 

Malt*  bond  opéra  oftendi  vobü  . . .  propter 
auod  eorum  opiu  me  lapidatls  ?  (  i  )  ^  t  y 

Leur  juftifkadon  eft  d’avoir  pour  garans  Jo'm. 
de  la  Morale  &  de  la  Do&rine  qu’ils  enfei  Vc 
gnent  dans  tout  l’Univers,  tantd’Ecrivains 
célébrés,  dont  les  Ouvrages  marqués  au 
fceau  de  la  plus  folide  Piété  &  de  la  Foi 
la  plus  pure  ,  font  entre  les  mains  de  tous 
les  Fidèles.  Un  P.  Rodriguez  *  un  P.  St. 

Jure ,  un  P.  Canidus  *  un  P.  Alvarez  de  Pas , 
unP.SufFren ,  un  P.  Dupont,  un  P.Nouet» 
un  P.  Louis  Lallemarit ,  nn  P.  Delingen- 
des,  un  P*  Texier  s  un  P.  Bourdaloue,  un 
P.  Cheminais  ,  un  P.  de  la  Rue  ,  un  P. 
Girouft ,  un  P.  Scgaud  >  un  P.  Bretonneau , 
un  P.  Cralîet,  un  P.  Seurin  ,  un  P.  le  Val- 
lois,  un  P.  Rigoîeuç  ,  un  P.  Hubi,  un  P. 
de  la  Colombiere ,  un  P.  Pinamonti ,  un  P. 
Ségneri ,  un  P.  Vaubert,  un  P.  Gonnelieu, 
un  P.  Brignon,  un  P.  Neveu,  un  P.  d  Or¬ 
léans  ,  un  P.  Bouhours,  un  P.  Croifet,un 
P.  Sanadon  ,  un  P.  Pérulïeau  ,  &ç.  Voilà 
les  Auteurs  dont  les  Livres  tapiiïent  leurs 


(  ^72  ) 

Chambres  ,  avec  le  (quels  ils  s’efforcent 
d’avoir  conformité  Ôc  de  Moeurs  &  de 
Doéhine  ,  &  o  ils  puifent  les  fentimens 
qu’ils  s’appliquent  enfuite  à  répandre  dans 
les  Cio  fies  ,  dans  les  Chaires  ,  dans  les 
Retraites ,  dans  les  Congrégations  &  les 
Millions. 

Enfin  s’il  m’appartenoit  de  leur  propofer 
le  motif  le  plus  capable  &  de  leur  procurer 
une  folide  confolation  ,  Sc  d’animer  leur 
courage  ,  je  leur  ferois  envifager  le 
bonheur  qu'ils  ont  de  voir  que  le  Seigneur 
daigne  accomplir,  &  accomplir  à  la  lettre 
dans  eux  ce  qu’il  a  prédit  à  les  Difciples. 
Le  Seryiteur,  difoitee  Dieu  Rédempteur 
a  les  Apôtres ,  n’eft  pas  plus  que  le  Mnî- 
(  i)  tre  ;  non  efi  Servit*  major  Domino  fio  (2). 
Jcub.  ^  on  m’a  perfécuté  ,  on  vous  periéentera 
v.  10.  de  même  ;  Jî  me  perfecmi  font  3  £3?  vos 
perfequentur.  Je  vous  le  dis  ,  afin  que 
quand  le  tems  viendra  ,  oti  vous  verrez 
cela  arriver  ,  vous  vous  foùveniez  que  je 
vous  l’ai  prédit  j  h&c  locutu*  fetm  vobis ,  Ht 


(  *73  ) 

çhm  ventru  h  or  a  eorum  ,  remin  ifcamini 
quia,  ego  cLxi  vobis  (  $  ).  Vous  ferez  l’objet  ^  ?  ^ 

de  la  haine  de  tous  les  hommes  ;  eritis  Joan, 
odio  omnibus  (4)  ;  Sc  ce  fera  à  caufe  de 
mon  nom  ,  propter  nomen  meum.  Vous  Luc. 
ne  ferez  heureux  qu’à  proportion  de  ce  u'  *7’ 
que  vous  foufFrirez  pour  moi  ;  votre  bon¬ 
heur  fera  d’être  maudits  &perfécutés  dans 
le  monde.  Beati  eflü  cum  maledixerint 
•vobis  j  &  perfecuti  vos  fnerwt ,  (  5  )  d’en-  Ç  ^  ^ 
teifclre  dire  contre  vous  tonte  forte  de 
mal ,  &  de  vous  voir  accules  de  toutes 
les  horreurs  imaginables ,  ££  dixerint  omne 
malrnn  adverfum  vos .  Ce  feront  autant 
de  menfonges  3c  de  fourberies  ,  &  ce  fera 
à  carde  de  moi  que  vous  éprouverez  tant 
d’infortunes  ,  mentientes  propter  me.  On 
ira  jufqu’à  rejettcr  votre  nom  ,  jufqu’à 
Vous  en  faire  un  crime ,  ejecerint  nomen 
vefirum  tancjuam  malum  (6).  Ceux  mê¬ 
me  qui  vous  doivent  le  plus  d’attachement  Luc’fk 
3c  de  reconnoiüànce  fe  tourneront  contre 
vous  i  vous  ferez  trahis  par  vos  propres 


(  j 

Freres ,  par  vos  Parens ,  par  ceux  qui  fs 
difenc  vos  amis  ,  t'râàemim  autem  a  Pa~ 
rentibm  ,  &  Fratribm  >  &  Cognatù  3  Cj£ 
(7)  amicts  (7).  On  s’aveuglera  à  vôtre  égard 
±l%\6  jufqu’à  couvrir  du  voile  de  la  Religion 
tout  le  mal  qu’on  vous  fera  ;  &  en  vous 
arrachant  l’hotincur  par  les  plus  atroces 
calomnies ,  la  vie  même  ,  8c  tout  ce  qui 
peut  l’entretenir  ,  on  s’imaginera  rendre 
fervice  à  Dieu  j  veriit  hora  ut  Omni*  qui 
interficit  'Vos  arbitre tur  obfequitèm  fë  prof¬ 
it)  tare  Deo  ($).  Prenez  garde  feulement 
Jean.  ,  v  . 

16.  1.  q«e  ces  epreuves  ou  je  mettrai  votre 

fidélité  ne  la  diminuent  ,  ne  vous  fartent 
oublier  ce  que  vous  m’avez  promis  ,  8c 
rompre  les  engagemens  que  vous  avez 
contractés  avec  moi  i  car  ce  n’eft  pas 
la  perfécution  ,  mais  le  courage  à  la  fou- 
tenir  ,  mais  la  pèrfévérance.  dans  ce  que 
vous  avez  entrepris  pour  ma  gloire  que 
( 9)  je  couronnerai  *,  qui  auiem  perfeveraverit 

Marti,  nfque  in  finem  hic  falvus  erit  (  9  ).  Ne 

10.  v.  J  . 

craignez  qu’une  feule  chofe  3  c’eft  de 

craindre 
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craindre  &  de  manquer  de  Foi  ;  ne  ergo 
timueritis  eos  ( io).  Ayez  confiance  en  moi  ; 
j’ai  vaincu  le  monde ,  8c  je  vous  donnerai 
la  force  de  le  vaincre  ;  confidite  ,  ego  vici 
mundum  (  1 1  ).  Tant  de  perfécutions 
fbuffertes  pour  moi  avec  patience  feront 
votre  gloire  ,  qu’elles  failent  votre  joye  *, 
faites -la  éclater,  parce  qu’une  grande 
réeompenfe  vous  efb  réfervée  dans  le  Ciel  ? 
gaudete ,  83  cxultate  quoniam  mer  ce  s  veftra 
copiofa  eft  in  Cœlis  (  1 1).  Ainfi  la  Religion 
en  réclamant  fes  droits  contre  l’injuftice 
de  ceux  qui  les  violent,  fçait-elle  confoler 
ceux  qui  fouffrent  de  cette  injuftice  8c  de 
cette  violence. 


(  io) 
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Page  jo  Ligne  22  moèdle  lifez  modèle. 
P.  140  L.  11  qaoad  liiez  quod  ad . 

P.  147  L.  6  outrages  lifez .  ouvrages. 

P.  148  L.  8  ultramontaines  lifez  ultra¬ 
montains. 

P.  1  f  6  L.  4  autrement  en  lifez  autrement  ; 

en  L.  7  parut,  lifez  parut , 

P.  160  à  la  marge  adEph.  c.  6.  lifez  Ibid. 
P.  161  L.  1  o  l’idolâtrie  lifez  l’idolâtre. 


